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ASSEMBÎ.&X IÉCUS&ATXVE, 

Courte séance aujourd'hui, séance de pure forme et 

de peu d'intérêt. Cinq ou six projets ou propositions, 

kit quelques-uns d'une haute importance, figuraient 

pourtant à l'ordre du jour ; mais il ne s'agissait ponr les 

unique d'une première délibération; les autres ont été 

ajournés, faute de préparation suffisante. Ainsi l'Assem-

ûee a décidé sans discussion qu'elle passerait ultérieu-

•pjneni à nno seconde délibération : 1° sur le projet de 

loi concernant le timbre des effets de commerce, des ac-

tions dans les société, compagnies ou autres entreprises, 

»t dei polices d'assurances ; 2° sur le projet de loi con-

tant les appareils et les bateaux à vapeur. Le projet 

la loi relatif aux caisses de retraite et aux sociétés de 

liecours mutuels a été renvoyé à demain, sur la demande 

[du rapporteur, M. Benoît d'Azy. L'examen de la propo-

|s :oi de M. Mauguin, ayant pour but l'établissement de 

I tanques cantonnâtes, a été ajourné ; la deuxième déli-

■n sur la proposition de M. le général Baraguey-

jlliliers, tendant à modifier le décret du 19 juillet 

M8, relatif à la gratuité des Ecoles polytechnique et 
I mhtaire, a été également ajournée. 

I ^Atsemblée n 'a eu à s'occuper que de la troisième 

«libération sur le projet de loi relatif aux moyens de 

constater les conventions entre patrons et ouvriers, en 
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 tissage et de bobinage, et de la prise en con-
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par les chambres à la suite du discours de la couronne. 

Restent donc les messages non prévus par la Constitu-

tion ; mais pourquoi en réglementerait-on par anticipa-

tion les effets d'une manière uniforme ? Quelle utilité y 

aurait-il à enchaîner à cet égard la liberté d'action de 

l'Assemblée? Où serait l'intérêt de décider qu'à chaque 

message on lui poserait la question de savoir s'il con-

viendrait ou s'il ne conviendrait pas de répondre? Ne 

vaut-il pas mieux que l'Assemblée conserve son libre ar-

bitre, qu'elle puisse garder le silence, si elle le juge op-

portun, qu'elle ait le choix de son mode de manifestation, 

si elle croit nécessaire d'en faire une? Les ministres bont 

d'ailleurs là ; ils représentent le Pouvoir exécutif, ils ont 

le secret de sa pensée ; l'Assemblée peut s'adresser à eux 

si el!e a besoin d'explications ; tout membre a le droit de 

leur faire des interpellations. Les ministres sont les inter-

médiaires naturels entre le Pouvoir exécutif et le Pouvoir 

législatif; tous les actes du président de la République, 

autres que ceux par lesquels il les nomme ou les révoque 

sont contresignés par eux ; ils en ont la responsabilité; 

ils sont tenus de répondre, si on leur demande le sens ou 

la portée de ces actes. L'Assemblée peut ensuite, si elle 

le trouve bon, constater son appréciation par un ordre 
du jour motivé. 

Telles ont été, en substance, les considérations oppo-

sées par M. Vesin à la proposition de M. Dahirel; elles 

ont paru si concluantes, qu'on a aussitôt demandé à pas-

ser au vote, et que la prise en considération de la propo-

sition a été rejetée à la presque unanimité. 

Nous nous bornons à faire mention de deux ou trois 

légers incidens qui ont eu lieu au commencement de la 

séance. M. le ministre de l'agriculture et du commerce, 

rappelant qu'hier M. Emmanuel Arago avait proposé 

d'établir une discussion générale sur le rapport présenté 

par M. Thiers au nom de la Commission d'assistance, 

avant l'examen du projet de loi relatif à la caisse de re-

traites et aux sociétés de secours mutuels, M. le minis-

tre, disons-nous, est venu demander que cette discussion 

ne s'engageât pas à propos d'une loi spéciale. M. Emma-

nuel Arago a insisté, mais l'incident n'a pas eu de so-
lution. 

Autre incident. M. Léon de Chazelles s'est autorisé 

des inconvéniens du mode actuel de votation, inconvé-

niens démontrés parle fdit de ce représentant qui est no-

toirement absent depuis quinze jours et dont cependant 

le bulletin de vote se rencontre toujours dans l'urne, — 

pour demander qu'on y substituât le plus promptement 

possible un mode nouveau. Il a été répondu que la Com-

mission avait terminé ses travaux, qu'elle croyait avoir 

trouvé le moyen d'empêcher toute erreur, et qu'un rap-

port à cet égard serait prochainement déposé par M. 
Maissiat. 

Troisième incident. M. Sautayra s'est plaint d'une vio-

lation de l'article 13 du règlement, qui porte qu'aucun 

membre ne peut faire partie de plus de deux commis-

sions. Le président a fait remarquer qu'il y avait eu jus-

3u'à quatre-vingts commissions fonctionnant à la fois, 

ont plusieurs de trente membres, et qu'il avait bien fal-

lu, bon gré mal gré, se départir de la rigoureuse exécu-

tion de l'article 13. Cette explication, si simple et si na-

turelle, n'a point, à ce qu'il parait, satisfait M. Sautayra, 

car il a proposé un ordre du jour motivé ainsi conçu : 

« L'Assemblée, reconnaissant la gravité des faits qui 

viennent de lui être signalés, invite M. le président à se 

renfermer dans la stricte exécution du règlement. >» La 

majorité a accueilli la singulière proposition' de M. Sau-

tayra par des exclamations ironiques, et l'on a passé à 
l'ordre du jour. 

La Commission chargée de l'examen de la demande 

en autorisation de poursuites contre M. Michel (de Bour-

ges) a nommé M. Berryer président, et M. Grimault se-

crétaire. Elle a pris connaissance du procès-verbal con-

tenant les paroles desquelles résuite le délit d'attaques 

contre le principe de la propriété. Elle entendra demain 

le représentant inculpé avant de prendre une résolu-
tion. 
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COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 7 mars. 

La Cour a rejeté les pourvois : 1° De Barthélémy Roulette, 
contre un arrêt de la Cour d'assises du déparlement de la 
Seine, qui le condamne ,à la peine da mort comme coupable 
du crime d'assassinat suivi de vol ; —2° De Paul-Isidore Mon-
petit, condamné par la Cour d'assises de l'Aisne à la peine 
des travaux forcés à perpétuité, pour viol et attentat à la pu-
deur avec violences sur la personne de sa fille;— 3* D'Antoine 
Batteux, dit Bergeot, dix ans de travaux forcés, émission de 
fausse monnaie; — i" De Pierre Pelé (Loir et Cher), huit ans 
de réclusion, meurtre avec circonstances atténuantes; — 5° De 
Joseph Bérard (Vaucluse), sept ans de réclusion, vol avec es-
calade; 6° D'Edouard Girard, dit Beaumaire (Charente-Infé-
rieure, attentat à la pudeur sur un enfant âgé de moins de 
onze ans. 

OUL été déclarés non recevibies dans leur pourvoi, aux ter-
mes de l'art. 77 de la loi du 27 ventôse an 8, les demandeurs 
elaut en activité de service : Alphonse Souviguy, maréclial-
des logis au 9 e régiment d'artillerie, et Denis Brestard, bri-
gadier au même régiment, contre uu jugementdu Conseil de 
révision de la 15" division militaire, qui condamne pour dé 
senion à l'intérieur : le premier, à cinq ans de boulet, et le 
le second, à trois années de travaux publics. 

La Cour a donné acte du désistement de leurs pourvois qui 
seront considérés comme nuls et non avenus : 1° A Jean-Bap-
tiste Louis, contre un arrêt de la Cour d'assises du Var qui 
le condamne à dix ans de travaux forcés pour émission de 
fausse monnaie ; — 2° A Jean-Pierre Supervieile, contre un 
arrèi. de la Cour de Limt ges. 

A été déchu de son pourvoi, à défaut de consignation d'a-
mende et de production des pièces supplétives spécifiées dans 
l'art 420 du Code d'instruction criminelle, Eugène-Thomas 
Houneux, condamné par la Cour d'assises du Var à quatre 
ans de prison pour escroquerie. 

COUR D'ASSISES DE LA HAUTE-VIENNE. 

Présidence de M. Péconnet, conseiller. 

Audience du 3 mars. 

PARRICIDE. — ACCUSATION CONTRE LE FILS ET LA PETITE-

FILLE DE LA VICTIME. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 3, 5 et 6 mars.) 

L'audition des témoins continue : 

M. Emile Gullebaud, avocat : Je m'occupai des affaires de 
M me Defémieux peu de temps après la mort de son mari. Elle 
refusait de s'arranger avec ses enfans ; mais lorsqu'on fut sur 
le point d'apposer les scellés sur une armoire où l'on soup-
çonnait qu'était son argent, elle s'y opposa et consentit à ce 
qu'on voulut. * 

M me Defémieax vendait toute espèce de denrées du vivant 
de son mari ; mais ces ventes ne pouvaient pas lui permettre 
de faire de grandes économies. 

D. Avez-vous eu des soupçons contre M. Defémieux? — R. 
Jamais je n'ai cru M. Defémieux capable de faire un coup 
semblable. Dans les derniers arrangemens, Mme Delémieux le 
traitait de tous les noms, de brigand, de voleur, et il était 
toujours respectueux envers elle. 

I). A-t-il parlé à sa fille avant d'avoir subi son interroga-
toire? — H. Non. 

M Maurice Gaillebaud, avocat : Je ne sais rien de l'affaire 
en elle-même; mais j'ai entendu dire que le domestique d'un 
meunier avait vu M. Defémieux descendre les côtes du pont 
la nuit du 7 au 8 septembre. 

M. le juge de paix de Châleauponsat, se levant : C'est un 
fait inexact ; j'ai interrogé le domestique dont parle M. Mau-
rice Gaillebaud, et il m'a dit qu'il n'avait pas vu M. Defé-
mieux la nuit, mais qu'il l'avait vu le 8, au matin, à Vau-
bourdolle, lorsqu'il rapportait de la farine dans ce village. 

M. Gaillebaud, continuant : Mme Ddfémieux me fit appeler 
chez elle pour ses affaires; M. Defémieux me dit qu'il ne 
voulait pas d'avocat dans sa maison, et me pria de me reti-
rer. Sa mère lui donni alors huit ou dix soufflets ; il les re-
çut avec une piété filiale que j'admirai ; il cherchait à éviter 
les coups en baissant la tète, et lorsqu'il la relevait, il me 
disait de m'en aller. J'ai trouvé mauvais seulement qu'il s'en 
prît à moi. 

D'après cette scène, je D 'ai pu croire que M. Defémieux eût 
été capable d'assassiner sa mère; s'il eût tué sa mère, ce 
n 'eût été que le résultat d'une rixe; car il voulait savoir, 
à ce qu'on m'a dit, si sa fille avait manqué à Mme Defé-
mieux. 

M. Tabuleau, propriétaire à Sèvres : M. Defémieux et moi 
nous avons fait des affaires ensemble; je ne me plaignais pas 
de lui; nous avons eu plus tard quelques discussions. Sa 
femme disait qu'il était dur ; il lui donnait 200 francs 
par an. 

M. Pierre Lavaud , propriétaire : Je ne connais rien de 
cette affaire; M. Defémieux et moi avons fait beaucoup de 
marchés ensemble, je n'ai jamais eu à me plaindre de lui. 

AI, Martial Courcelles, géomètre : Je ne puis vous parler 
que de faits antérieurs à l'événement. J'ai eu la confiance de 
M°" Defémieux ; un jour, M me Defémieux me dit : « Je vou-
drais que mon fils ne demeurât plus dans ma maison; je ne 
le crains pas, j'ai toujours un pistolet sous mon chevet. — 
Donnez-lui un loyer plus fort, lui dis- je. » Je fus trouver M. 
Defémieux, et je lui dis : « Votre mère pourrait vous porter 
quelques mauvais coups. — Si elle me frappait, je recevrais 
les coups, répondit-il. » 

Jean-Baptiste Sollier, cordonnier à Magnac-Laval : Le 30 
août, j'étais en voiture avec MUo Noémie Defémieux, que je ne 
connaissais pas; elle nous dit qu'elle allait à Châteauponsat, 
chez sa grand'mère; qu'elle était bien méchante; que, lors-
qu'elle était jeune, si elle ne mangeait pas toute sa soupe, sa 
mère-la lui jetait à la figure ainsi que l'écuelle; que M. Defé-
mieux payait à sa mère 4,000 fr. de pension, et qu'elle avait 
plus de 80,000 fr. « Si ma grand'nfère se sentait mourir, a-
jouta-t-elle, elle serait capable de cacher son argent dans le 
jardin pour qu'on ne pût le découvrir. » 

La femme Sottier dépose des mêmes faits que son mari. 
M. Blanchard, géomètre : Il ne prête pas serment; il est 

entendu à titre de renseignement. Il racoute une conversa-
tion extraordinaire que lui aurait tenue M11" Defémieux, qui 
nie positivement lui avoir parlé de la sorte. A ors M. Blan-
chard dit que le gendarme Rivière était présent : ce témoin 
est appelé, et il dit qu'il ne pense pas s'être trouvé seul avec 
4iUe Defémieux; mais qu'au surplus il ne se rappelle rien. 

« Ma^s, lui dit M. Blanchard, vous vous rappeliez bien tout 
à l'heure de m'avoir vu. » — « Au contraire, lui répond le 
gendarme, vous venez de me dire à l'instant que vous ne me 
reconnaissiez pas, mais que vous remettiez parfaitement mon 
camarade. » On va l'appeler. 

Ce témoin ayant été appelé à déposer, on lui demande s'il 
n'y avait pas de l'étoffe pour faire une robe dans la valise de 
M. Defémieux. « Oui, répondit-il, j'ai vu une étoffe dans la 
valise de M. Defémieux: je ne sais pas si c'était pour faire 
une robe. » 

On appelle l'autre gendarme Guy; il ne se rappelle pas, lui 
non plus, d'avoir été avec M. Blanchard dans lesalon, comme 
il le prétend ; il dépose qu'il a vu une étoffe dans la valise de 
M. Defémieux, et qu'il a vu ce dernier pleurer lorsqu'il sor-
tait de la chambre de sa mère. Blanchard donne ensuite quel-
ques explications sur l'extérieur de la maison. 

Jeanne Jaulial, servante de M. Defémieux : M ,le Noémie 
m'emmena chez sa grand'mère le 28 août; elle ne nous reçut 
que le soir, et encore fallut-il que M. le vicaire nous accom-
pagnât. Elle me dit : « Eh bien ! te voilà, bonne pièce? tu as 
bien besoin d'avoir changé si tu veux que je te garde. » — 
« Voulez- vous la loutr, bonne maman, lui dit M11, Noémie ?» 
— « Oui, puisqu'il m'en faut une. » Elle me promit 50 francs, 
et M. le vicaire s'en fut. Un jour, le dimanche suivan', elle 
me dit : « Si c'est comme ça que tu manges, il m'en faudrait 
bien pour te nourrir. » 

Un autre jour, elle se mit en colère après moi, parce que 
je ne voulais pas aller chercher de l'eau ; elle en avait qu'el-
le ne trouvait pas propre ; elle m'appela chétive, et ensuite 
elle me déchira ma coiffe et me battit; je la repoussai et je 
la fis tomber contre une armoire; sa petite-fille alla la rele-
ver aussitôt. Elle me dit ensuite :« Très bien fait, si nous 
pouvions l'enterrer. » 

Lorsque nous arrivâmes à la Barlotière, M. Defémieux se 
fâcha contre sa fille et lui dit : « Tu aurais dû rester; si tu 
n'as pas manqué à ta grand'mère, je t'y reconduirai demain;» 
et ils partirent à quatre heures du matin. 

Louis Auzantau, domestique à la Barlotière : Le S septem-
bre, M lk Noémie es.t arrivée, et je dis à M. Dufémieux : «Vo-
tre fille est venue. — Comment, ma fille est là ? » Il était 
étonné; si la servante n'a plus. voulu y rester, tu aurais dû 
le fure pour la soigner, je t'y ramènerai demain ; si tu 3 
viens, cela me prouvera que tu ne lui as pas manqué. 

Marie Dattier, jeune servante à la Barlotière : M. Defé 

mieux dit à sa fille : Pourquoi as-tu laissé ta grand'mère 
elle était malade. » Il a dit ensuite ; « Si tu avais volé ta 
mère, tu aurais bien fait; » mais elle ne savait pas de quoi 
il s'agissait. 

L'acousëe Noémie Defémieux : J'avais dit à mon père que 
ma grand'mère m'avait appelé une voleuse parce

 %
que je lui 

avais pris un peu de la pommade qu'elle mettait sur son bras, 
et mon père me dit : « Si tu l'avais volée ainsi, tu aurais 
bien fait. » 

La femme Desgranges : Le 7 septembre, M. Defémieux a 
passé chez moi, conduisant sa fille chez sa grand'mère pou 
savoir si elle lui avait manqué. 

Sur les interpellations de M. Defémieux, elle répond qu'el-
le ne l'a jamais vu s'enivrer, et qu'il ne mangeait jamais 
chez elle du gras les jours maigres. 

Jean- Baptiste Courtois : J'ai vu M. Defémieux, le 7 sep-
tembre, qui venait avec sa fille ; il me dit qu'il la ramenait 
parce qu'il voulait savoir si elle avait manqué à sa mère. 

Plagnaud et Dardy prétendent que le témoin Courtois leur 
avait dit, à chacun séparément : M. Defémieux, hier en dî-
nant chez moi, m'a dit que sa mère serait assassinée; Courtois 
répond qu'il n'a pas tenu ce langage. Alors on lui demande 
s'il croit Plagnaud et Dardy capables de mentir à la justice; 
il a répondu : « Je ne le crois pas; mais ce que je puis bien 
affirmer, c'est que M. Defémieux ne m'en a pas parlé. • 

François Goutelard, âgé de 29 ans., maçon au village de 
Lagarde : Le 7 septembre, je suis allé chez moi ; c'est le do-
mestique qui m'a envoyé chercher mon père ; je couchais chez 
moi trois ou quatre fois par semaine. 

D. M. Defémieux que voulait-il à votre père ? — R. Il vou-
lait lui parler pour lui faire arracher les racines qui se trou-
vaient dans un champ nouvellement défriché et qui empê-
chaient de le labourer. 

D. M. Defémieux savait que lorsque vous allieï chez vous, 
vous y couchiez ? — B. M. Defémieux ne connaissait pas mes 
habitudes; il n'était jamais à Vaubourdolle. 

D. Ses habits étaient-ils mouillés le 3 au matin?—11. Non, 
ses habits n'étaient pas mouillés du tout. 

François Goutelard père : A la Garde, mon fils vint me 
chercher le 7 au soir pour me rendre le lendemain matin à 
Vaubourdolle; M. Defémieux voulait me parler pour de l'ou-
vrage, pour me faire arracher des souches , je m'y rendis au 
soleil levé. M. Defémieux n'était pas encore levé. 

D. Cet ouvrage pressait-il ? — R. Oui, il pressait; on vou-
lait labourer cette terre. 

Sur une interpellation de M. Defémieux, le témoin dit que 
toutes les fois qu'il y avait une belle pièce dans les étangs de 
M. Defémieux c'était pour sa mère. 

Jeanne Lavillaurée, veuve de Goutelard, domestique à Vau-
bourdolle. 

Il était dix heures du soir lorsqu'elle accompagna avec la 
lumière M. Defémieux dans sa chambre. 

D. Que pensez-vous de ces chiffons ? D'où pouvaient-ils 
provenir ? — R. Tout le monde peut en avoir de semblables, 
mais je ne puis rien vous dire à cet égard. 

Anne Gaudeix, femme de Goutelard, domestique à Vau-
bourdolle : Je travaillais dans les champs quand mon maître 
arriva à Vaubourdolle; il ne put entrer dans la maison, j'a-
vais la clé dans ma poche. Le soir, après avoir soupé, notre 
maître monta dans sa chambre, éclairé par mon mari qui 
redescendit la lumière. 

D. Avez-vous entendu du bruit la nuit? — R. Non, nous 
n'avons entendu que l'orage. 

D. Savez-vous d'où pouvaient provenir les chiffons que 
voici ? — R. Je ne puis rien vous dire; j'ai bien reconnu les 
morceaux qu'on a pris chez moi, mais je n'ai pas reconnu ce-
lui qui était entre les mains de Mme de Vaubourdolle. 

François Goutelard raconte que son maître est allé avec lui 
voir ses bestiaux et qu'il est allé ensuite se promener dans les 
champs. En passam devant une terre nouvellement défrichée 
où il y avait des racines qui n'étaient pas arrachées, je la-
bourais cette lerre, et il me dit : « Tu fais là de joli ouvra-
ge, tu me feras venir ce Goutelard, parce que je veux lui 
parler. » Je dis à Goutelard fils : « Tu iras chercher ton père 
demain matin. » 11 me répondit : « Quant à y aller, j'aime 
mieux y aller ce soir, je coucherai chez mon père et je re-
viendrai demain matin de bonne heure. 

Le 8 au matin, je suis monté dans la chambre de M. Dufé-
mieux, il n'était pas levé, ses habits étaient sur la chaise et 
ils n'étaient pas mouillés. 

Marie Vauzelle, du village de Chez-Duri: J'étais à Vau-
bourdolle le 7 septembre. Je fus, vers neuf heures du soir, 
allumer ma lampe chez M. Defémieux, et je le vis auprès du 
feu. Je me rendis ensuite dans une grange qui est à côté de 
la maison deM. Defémieux, et j'y restai, avec ma maîtresse 
et mon mari, jusqu'à onze heures à peigner du chanvre ; 
lorsque nous en sortîmes, il tonnait, il faisait des éclairs at il 
ne tarda pas à pleuvoir. 

Audience du 4 mars. 

M. Jean-Gilbert Marsaudon, demeurant près Montmoril- " 
Ion: Je ne sais rien de cette affaire. On m'a demandé quelle 
était la conduite de M. Defémieux: il a toujours passé pour un 
honnête homme; cependant la rumeur publique disait qu'il 
n'avait pas toute la complaisance qu'il aurait pu avoir pour 
sa femme. 

M. Jean-Baptiste Massoulard, huissier à Bellac: Le 16 
aoùt'dernier, je fus chargé de faire payer un billet de 14S fr. 
payable chez Vignaud; il n'y eut ni fonds ni ordres, alors je 
fis un protêt. 

M. François Montsacrê, ex -huissier : Le 2 septembre der-
nier, je fus chargé de poursuivre M. Defémieux pour un billet 
de 143 fr. protesté. Je le rencontrai, le 5, à Bussière-Poite-
vine. 11 me dit qu'il était fort étonné de cela ; qu'il pensait 
que le billet n'était payable que le 15 septembre. « Je vous 
paierai bientôt, » me dit-il; alors je lui répondis que je n'a-
vais pas le montant des frais, et qu'il me paierait le 13, à la 
foire du Dorât. Depuis, on a mis M. Defémieux en prison et 
on lui a fait des frais. 

M. Bertrand, huissier au Dorât : M. Dufémieux me doit 
des frais ; c'est M. Lefort qui a les pièces ; il voulait me faire 
faire une délégation des créances pour une somms de 6,000 
francs. 

M.Antoine Oclaire, rentier à Montmorillon : Je ne connais 
pas la fortune deM. Defémieux; il me doit 2,600 fr., et, sur 
cette somme, il y a huit cents francs dont il était endosseur. 
J'ai fait protester pour faire courir les intérêts, mais ce n'est 
qu'après qu'il a été mis en prison. 

M. Mazereau, huissier : J'ai été chargé, le 23 août der-
nier, de faire à M. Defémieux, un commandement en saisie 
immobilière, pour la somme de 2,000 fr., en vertu d'un ju-
gement rendu le 11 août, par le Tribunal de la Seine. Lors-
que je lui ai porté ce commandement, il n'était pas chez lui ; 
je n ai vu que sa servante. 

L'accusé Defémieux : Je n'étais pas à la Barlotière. 

L'audition des témoins à charge est terminée. On 

passe à l'audition des témoins assignés sur la demande 
de l 'accusé. 

M. Léon Pèrivier, curé de Saint-Remy : l'ai toujours vu 
M. Defémieux avoir tous les égards convenables pour sa 
femme. 

AT. Jean Delage, marchand à Châleauponsat : Le 16 juillet, 
M. Defémieux m'a vendu cent cordes de bois. Je voulais le 
payer à Noël; il m'a dit qu'il voulait garder cet argent pour 
payt-r la pension de sa mère, au mois de juillet 1850, et qu'il 
ne demandait son argent qu'à cette époque. 

Louise Colin femme Dallier, demeurant à l'Agebutaud, 
ancienne servante de M. Defémieux : M 11 * Noémie était très 

u 
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peureuse; elle me faisait toujours regarder sous son lit s'il 
n'y avait rien, et encore elle me faisait monter souvent dans 
sa chambre trois ou quatre fois par nuit. Cela m'ennuyait; 

j'ai été obligée de coucher dans sa chambre. 
Preupin : Le 27 août, M. Defémieux me rencontra et me 

dit de chasser pour tuer du gibier qu'il voulait envoyer à 
sa mère; je ne tuai rien, mais le fils de M. Defémieux tua deux 

pièces de gibier. 
François Morga : J'ai vu M. Defémieux dans un beis, le 

matin du 8, et il n'était pas mouillé, car nous plaisantions 
et je lui ai porté la main sur l'épaule. 

Honoré Praguerie : Depuis que je suis marchand de pois-
son, M. Defémieux a toujours pris les plus belles pièces pour 
sa mère quand je lui achetais le poissoB de ses étangs. Je lui 
dis un jour: « Vous avez tort; votre mère a vendu un beau 
poisson qu'elle avait reçu de Monlmorillon. — Cela ne fait 
rien, me répondit-il; c'est ma mère, et (e lui dois ce qu'il y 

a de mieux. 

L'audition des témoins est terminée. 

M. le procureur-général prend la parole et soutient 

l'accusation. 

COUR D'ASSISES DU PUY-DE-DOME. 

Audience du 3 mors. 

ÎROUBLES D'AUBIÈRE. — TROUBLES A LA PAIX PUBLIQUE. — 

EXCITATION A LA HAINE ET AU MÉPRIS DES CITOYENS LES 

UNS CONTRE LES AUTRES. — OUTRAGE ENVERS LES MINIS-

TRES DU CULTE CATHOLIQUE. — ATTAQUE CONTRE LES 

DROITS QUE LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE TIENT DES 

DÉCRETS DE L'ASSEMBLÉE ET OFFENSE ENVERS SA PERSON-

NE. — ABANDON DE L'ACCUSATION PAR LE MINISTÈRE PU-

BLIC. CONDAMNATION PAR LE JURY. 

En voyant figurer sur le tableau des assises un aussi 

grand nombre de causes politiques, chacun a pu com-

prendre que la paix publique avait été profondément 

troublée danH plusieurs communes de notre département. 

Cependant, jusqu'ici, le-jury n'avait eu à s'occuper que 

de ces manifestations bruyantes qui, tout en décélant 

l'intention de leurs auteurs, ne semblent pas annoncer 

un danger imminent. Les cris : « A bas les blancs ! vive \ 

la République démocratique et sociale ! » poussés par 

quelques insensés que la débauche, la paresse et l'inca-

pacité relèguent dans un certain parti : tels étaient à peu 

près les faits délictueux qui avaient mis en mouvement 

faction du ministère public. A la commune d'Aubière 

était réservé le privilège de prouver que ceux qui profè-

rent chaque jour des paroles menaçantes contre une 

classe de citoyens, ne sont pas aussi éloignés qu'on le 

pense de mettre à exécution leurs coupables desseins. 

Déjà les scènes de violence dont Aubière avait été le 

théâtre, avaient déterminé l'autorité administrative à dé-

sarmer sa garde nationale. 
Aujourd'hui la justice du pays avait à demander compte 

de leur conduite à plusieurs de ses habitans. 
Il est résulté, en effet, de l'instruction, que dans le 

couraut du mois de décembre, une foule nombreuse de 

cultivateurs, parmi lesquels se faisaient remarquer Guil-

laume Cougoul, dit Lagonde ; Antoine Vergne, François 

Bourcheix et François Johannel, avait, à diverses repri-

ses, parcouru les rues du village en faisant entendre les 

cris : « A bas les blancs ! à bas Napoléon ! à bas le 

président! » 
Que, le 23, la plupart de ces individus, se trouvant 

réunis dans le cabaret du sieur Murol, ne craignirent pas 

de chanter des chansons impies, dont celle intitulée 

Jésus-Christ, commençant par ces mots : ■< Quittez son 

temple, » et finissant par ceux-là : « Oui, Jésus-Christ 

était républicain, » peut donner une idée. 

La scène du 23 devait être le plus bel épisode de ces 

ignobles saturnales. 
Ce jour là, Cougoul et ses affidés, attablés c'ans le 

cabaret d'un nommé Martin, célébraient, en chantant, le 

futur triomphe de la sociale, et portaient des toasts à 

Barbes, à Ledru-Roilin et autres professeurs de tours de 

main. D'honnêtes cultivateurs, qui par hasard se trou-

vaient là, crurent qu'il leur était permis, à eux aussi, de 

chanter en l'honneur de celui qu'ils regardaient comme 

le plus apte à gouverner la France, et ils se mirent à en-

tonner le refrain : « Bon, bon, Napoléon.... » puis à 

crier : « Vive Napoléon ! vive le président de la Répu-

blique ! » Cougoul, auquel ces chants commençaient à 

déplaire, dit avec ironie que l'on ferait bien mieux de 

crier : « Vive le père des rats ! vive le président des 

rats ! » faisant ainsi allusion au rétablissement de l'im-

pôt sur les boissons. Esprimant ensuite plus clairement 

sa pensée, il fit retentir les échos de la salle des cris : 

« A bas Napoléon ! à bas le père des rats et sa suite ! » 

Le vin avait échauffé les têtes. Quelqu'un déclara qu'il 

était prêt à se baitre; qu'aujourd'hui ou demain il fallait 

en venir là. Les quatre ou cinq personnes qui buvaient à 

l'écart comprirent facilement ce que signifiaient ces pa-

roles. Ils savaient que leurs adversaires politiques étaient 

courageux et insolens lorsqu'ils se trouvaient dix contre 

un. Toutefois ils conservèrent une attitude ferme. Ce que 

voyant, les autres eurent recours à la ruse. La plus 

grande partie feignit de s'en aller, mais en réalité entoura 

la maison. Deux ou trois restèrent dans l'intérieur et l'un 

d'eux proposa à tous les convives de se retirer chacun 

chez soi. 
Les honnêtes cultivateurs, en suivant ce conseil, de-

vaient tomber dans une embuscade ; mais ils ne furent 

pas dupes de cette manoeuvre ; voyant leurs projets dé-

voilés, les provocateurs résolurent de retourner sur leurs 

pas et d'engager la lutte. Quel courage ! ils auraient été 

trente-cinq contre quatre. Le maître du cabaret, qui vou-

lait éviter une collision, décida, moitié par persuasion, 

moitié par force, ses paisibles hôtes à s'esquiver le plus 

promptemeut possible : « Vous me paierez votre compte 

demain, disait-il à l'un d'eux, sauvez-vous vite, car il 

est temps. » 
C'est en raison de ces faits que Cougoul, Vergne, 

Bourcheix et Johannel furent renvoyés devant les assi-

ses ; quatorze témoins les ont attestés. 

Nous nous attendions, dit l'Ami de la Patrie de Cler-

mont, auquel nous empruntons cet article, nous nous at-

tendions à voir l'organe du ministère public soutenir l'ac-

cusation avec force, nous dépeindre la situation déplora-

ble dans laquelle est tombée la commune d'Aubière, 

nous montrer le socialisme y exerçant ses ravages, les 

citoyens paisibles en butte aux attaques continuelles des 

fauteurs de désordre, leurs personnes menacées, leur li-

berté compromise, leurs propriétés dévastées. Nous pen-

sions, à tort peut-êlre , qu'il y avait lieu de provo-

quer la sévérité du jury pour des faits qui portent 

une atteinte grave à la sécurité publique, à la liberté des 

transactions, à l'organisation sociale. Aussi quelle n'a 

pas été notre surprise en voyant M. l'avocat-général 

Bertrand abandonner la prévention et renoncer à prendre 

la parole ? 
Mais le jury, qui a déjà donné, dans le cours de cette 

session, tant de preuves de sa sagacité, de son amour de 

l'ordre et de son indépendance, a pensé qu'une répres-

sion était nécessaire ; qu'un salutaire exemple devait être 

infligé aux habitans d'Aubière; que les manifestations 

auxquelles s'étaient livrés quelques uns d'entre eux 

étaient répréhensibles, et que la société ne pouvait voir 

avec indifférence une minorité turbulente attaquer sans 

motif l'élude cinq millions de Français ; en conséquen-

ce, il a rapporté de la salle des délibérations un verdict 

qui déclare Cougoul coupable, avec admission de cir-

constances atténuantes, d'avoir, en disant publiquement 

à quelqu'un qui criait : Vive Napoléon ! vive le président 

de la République ! « Vous feriez bien mieux de crier : 

Vive le père des rats ! » Et en criant alors lui-même : 

« A bas le père des rats et sa suite ! » commis une at-

taque contre les droits que le président de la Républi-

que tient des décrets de l'Assemblée, et une offense con-

tre sa personne. 
Le verdict a été négatif sur les autres questions et à 

l'égard des autres prévenus. 
Vu cette déclaration, la Cour, par application des ar-

ticles 1 de la loi des 27 et 29 juillet 1849, 2 du décret du 

11 août 1848, et 1" de la loi du 17 mai 1819, modifiés 

par l'art. 4G3du Code pénal; 
A condamné Guillaume Cougoul à un mois de prison, 

100 fr. d'amende, et à tous les dépens. 
Tout le village d'Aubière assistait à la séance. Chacun 

était venu en apportant un barillet de vin, sans doute 

pour le vider complètement dans le cas où les camarades 

seraient acquittés. Les barillets sont retournés à Aubière 

demi-pleins. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7* ch.). 

Présidence de M. Fleury. 

Audience du 7 mars. 

PROVOCATION, INSULTES ET VOIES DE FAIT ENVERS LES AGENS 

DE LA FORCE PUBLIQUE , A L'OCCASION DE L ENLÈVEMENT 

DE L'ARBRE DE LA LIBERTE DE LA PLACE SAIfT-MARTIN . 

Dix-sept individus comparaissent encore aujourd'hui 

devant la 7° chambre correctionnelle, sous la prévention 

de provocations, insultes et voies de faits envers les 

agens de l'autorité, à l'occasion de l'arbre de la Liberté 

de la place Saint-Martin ; voici les noms de ces indi-

vidus : 
Frédéric-Etienne Dupuis, 24 ans, peintre en décors, 

faubourg St-Denis, 19; 
Nicolas-Antoine Poincarré, 25 ans, élève ingénieur 

desponts-et-chaussées, rue Jacob, 51; 
Charles-Constant Delannoy, 49 ans, coiffeur, rue de 

la Cordonnerie, 13; 
Mathieu Chevriot, 19 ans, tourneur en cuivre, place 

Saint-Jean, 9; 
Pierre-Nicolas Boutel, 33 ans, maçon, rue St-Victor,45; 

Alphonse-Antoine Thomassin, 24 ans, portefeuilliste, 

impasse des Couronnes, 12, à La Chapelle ; 

J ules-Arthur Dutour, 29 ans, marchand bimblottier, 

rue aux Fers, 16; 
Cyrille-Adolphe Bouchet, 32 ans, cambreur, impasse 

Sainte Opportune, 2; 
Eugène-André Fortier, 17 ans, marchand ambulant, 

rue Guérin-Boisseau, 32. 
Jean Carrière, 52ans, boutonnier, quai des Ormes, 16; 

Charles Bagret, 34 ans, serrurier, rue St-Denis, 173; 

Jacques-Desire Passage, 29 ans, facteur de clés d'ins-

trumens, rue Bourbon-Villeneuve, 2; 

Louis-Alexandre Lamidey, 30 ans, compositeur d'im-

primerie, rue St-Jacques, 107; 
Adrien Fonluppe, 19 ans, cordonnier, rue du Plâtre-

Ste-Avoie, 11; 

Etienne-Charles Didier, 18 ans, tourneur^ rue Rambu-

teau, 93; 
Joseph Fournet, 27 ans, marchand de volailles, à 

Liancourt 
Les insultes, provocations et outrages reprochés à ces 

prévenus sont de la même nature que ceux dont s'é-

taient rendus coupables les douze prévenus dont nous 

avons fait connaître la condamnation dans notre numéro 

de dimanche dernier; ce sont toujours des mots comme 

ceux-ci : « Qu'on nous donne des fusils et nous leur fe 

ront leur affaire; nous planterons d'autres arbres de la 

liberté et nous les arroserons de leur sang; Carlier et ses 

ours la danseront, etc., etc. » 
Parmi les prévenus, on remarque avec surprise un 

jeune homme dont la mise, la figure, le langage annon 

cent un homme bien élevé, c'est Poincarré. En effet, ce 

jeune homme est un ancien élève de l'Ecole-Polytechni-

que, aujourd'hui élève ingénieur des ponts-et-chaussées 

à Nancy ; il se trouvait à Paris, en congé, lorsqu'il fut 

arrêté le 4 février. Dans le prétoire est assis un vieillard 

qui paraît s'occuper avec une vive anxiété du sort de 

Poincarré ; c'est son père. Des certificats ont été pro-

deux feuilles des froissemens, de l'aigreur, de la haine ; 

la polémique est devenue bientôt une lutte acharnée et 

quotidienne. L%inniversaire du 21 janvier servit surtout 

de texte à de déplorables discussions. L'Union bretonne 

et le National de l'Ouest, chacun à son point de vue, 

avaient exhumé et diversement apprécié ce souvenir his-

torique. Deux articles, des 29 et 30 janvier, publiés à 

cette occasion par le National de l'Ouest, parurent à l'U-

nion bretonne renfermer le délit de diffamation, ou tout 

au moins d'injures graves. Delà le procès actuel, intro-

duit par citation directe, du journal l' Union bretonne. 

M' Henri Maisonneuve, bâtonnier de l'Ordre des avo-

cats, a soutenu la plainte. 
M" Waldeck Rousseau, ancien membre de la Consti-

tuante, a présenté la défense. 
Le chef du parquet, M. Dubeux, dans un réquisitoire 

remarquable par la force de la logique et l'élévation d^s 

pensées, a conclu à ce que le National de l'Ouest fût 

déclaré coupable du délit qui lui était reproché. 

La loi ne nous permettant pas de reproduire les dé-

bats, nous nous bornerons à donner ici le texte du ju-

gement : 

nu dam cette occurrence, par celui des ouvriers 

proposé de boire à la mort du tyran, était bien ah1"' 8tlrait 
puisque, sur six ou sept rouges assemblés là en

 m ' a*blç 

mission indigne, trois seulement auraient cons'eni 'UUe c°n' 
leurs verres en forme d'adhésion ; ^^Uei 

» Considérant que, sans doute il eût été bien od' 

plus d'un demi-siècle, d'outrager, dans un». parehV*' 

les cendres de Louis XVI, accusé, jugé, et condam 0r?>e 
par ses ennemis politiques, alors qu'il en appelai'!** nV. 
pie, et que la Constitution de 1791 n'infligeait au

 r 
reconnu coupable, que la peine de la déchéance- °'' 

» Que cette triste page de notre histoire ne devrait a 
que pour se prémunir contre l'entraînement des pas a '»' 
litiques, et non pour en célébrer les excès; Sl0"s p». 

» Que tout journal qui se respecte n'avance pas 
être certain un fait aussi grave que celui rapporté S>Ds * 
mon Bretonne, et que ce fait si invraisemblable ^-
non plus prouvé; 681 p*, 

«Que l'article de l'Union bretonne est d'autant plus i., 

ble qu'elle n'ignorait pas que le sieur Mangin tè-eéta 
nu à la maison d'arrêt pour délit politique, et qu'eile'J 

évidemment planer sur lui le soupçon d'avoir joué le ^ 
pal rôle dans cette ignoble et fabuleuse orgie. 

ont 

duits ; ils attestent que ce jeune homme, loin de pactiser 

avec l'émeute, l'a toujours combattue dans les déplora-

bles et trop nombreuses circonstances qui se sont pro-

duites depuis deux ans-. 
Voici les antécédens de plusieurs autres inculpés : 

Deiannoy a subi trois condamnations : la première, à 

un mois de prison pour vol ; la deuxième, à trois mois 

et cinq ans de surveillance , pour semblable délit ; la 

trois ème, à un mois pour rupture de ban ; 

Dutour, condamné en 1844 à un an pour vol et vaga 

bondage, arrêté en 1845 pour la même prévention, con-

damné en 1846 à quinzs mois pour vol, condamné en 

1847 à deux ans et cinq ans de surveillance, également 

p >ur vol ; 
Bagret, condamné en 1829 à deux mois pour vol, et 

en 1840 à un mois pour rébellion. , 

Dupuis a été arrêté en juin pour insurrection. 

Boutel a été transporté et gracié en décembre der-

nier. 
Et Fortier a été condamné pour attroupement. 

Le Tribunal, sur les réquisitions du ministère public, 

a condamné Bagret à six mois de prison et 50 fr. d'a-

mende, Chevriot à six mois, Passage à trois mois, Les-

cureà deux mois, Dutour à deux mois, Fouluppeà deux 

mois, Fortier à deux mois, Dupuis à un mois, Poincarré 

à quinze jours, Didier à six jours, Boutel et Carrière à 

200 fr. d'amende, et Fournet à 25 fr.; renvoie Lamidey 

de la plainte. 
L'agent cité pour déposer contre Thomassin et Boulhet 

ne reconnaissant pas les prévenus, le Tribunal renvoie à 

huitaine en ce qui concerne ces deux inculpés pour en-

tendre la déposition du commissaire de police qui a pro-

cédé à leur interrogatoire. 
Au moment où M. le président prononce le jugement, 

la voix de M. le président est couverte par des sanglots : 

ce sont ceux du vieillird, père de Po incarré. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE NANTES. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux./ 

Présidence de M. Colombel. 

Audience du 27 février. 

DIFFAMATION ENTRE JOURNAUX. — Le National de l'Ouest 

ET l'Union bretonne. 

Le journal l'Union bretonne s'est fondé .récemment 

dans la pensée de conserver la fusion des différentes 

nuances poi tiques qui composent lo parti modéré; il s'est 

voué à la défense de l'ordre. Dans un autre camp, le 

National de l'Ouest a été, de tout temps, l'organe des 

idées avancées. Après la Révolution de Février, il s'est 

fait le défenseur ardent de la République d'abord, de la 

Montagne ensuite, puis enfin du socialisme. 

L'antagonisme des opinions devait amener entre ces 

Le Tribunal, 
Considérant qu'il n'est pas exact de prétendre, ainsi que 

l'a fait plaider Evariste Mangin, que les injures adressées à 
un journal par un autre journal ne peuvent donner lieu à 
une action judiciaire, soit parce qu'un journal serait un êire 
moral ou de raison, distinct de son gérant, soit parce qu'un 
journalserait l'organe d'un parti, lequel, attendu son exis-
tence multiple, n'est pas susceptible d'être injurié ou dif-

famé ; 
Qu'en réalité, un journal n'est, entre les mains de ceux 

qui l'exploitent, qu'u» instrument dont on peut user, soit en 

bien, soit en mal ; 
» Que, lorsqu'il préjudicie à autrui, la personne lésée 

dans ses intérêts légitimes a le droit de s'en prendre, non à 
l'instrument ou à l'arme, mais à celui qui s'en est servi pour 

mal faire ; 
» Qu'aussi la loi a-t-elle voulu que le fondateur ou les fon-

dateurs d'un journal eussent un gérant responsable, comme 

certaines sociétés ont des administrateurs ; 
» Que ce gérant est la personnification de ce journal ; qu'il 

répond envers la société et les particuliers du dommage qu'il 
peut occasionner, soit par sa rédaction, soit même par une ré-
daction étrangère, qu'il adopte et s'approprie ; 

Qu'il résulte de ces vérités, puisées dans la nature même 
des choses, que le gérant d'un journal peut afficher ou être 
affiché; qu'au premier cas, il est responsable, et qu'au se-
cond CBS , il a le droit de se plaindre, comme pourrait le faire 

tout autre citoyen ; 
Qu'il y a donc lieu d'examiner si le gérant du National 

de l'Ouest a injurié ou diffamé le gérant de l'Union bretonne; 
» Au point de vue général de la polémique engagée entre 

cej deux journaux; 
Considérant que le National de l'Ouest s'est montré l'a-

gresseur dans cette espèce de lutte, trop souvent envenimée 

par la grossièreté du langage ; 
Que dans les numéros du National de l'Ouest, servis au 

délibéré, on voit que depuis le 6 juin 1849 jusqu'au 27 dé-
cembre de: la même année, le National n'a cesse, soit par es-
prit de rivalité , soit par esprit de parti, d'injurier l'Union 
bretonne en l'appelant le journal de la dénonciation, la feuille 
dénonciatrice ; en disant qu'elle faisait des progrès dans l'art 
de la dénonciation ; qu'elle avait la manie des dénonciations ; 
qu'elle s'est fait delà délation une véritable spécialité ; 

» Qu'en un mot, le National de l'Ouest publie, chaque jour 
pour ainsi dire, que la nationalité française n'a rien à ga-

gner à de pareils écarts ; 
» Que, de son côté, l'Union bretonne, après avoir, dans ses 

numéros des 9 mai et 19 octobre 1849; annoncé qu'elle n'i-
miterait pas le National de l'Ouest, a quelquefois oublié, 
aussi elle, le but qu'elle s'était proposé; qu'elle aurait dû 
comprendre que ce n'est pas en semant l'iiritation qu'on par-
vient à réunir les esprits ; que notamment, dans sa feuille du 
15 octobre 1849, elle a eu le grave tort d'attribuer à Mangin 
père une lettre de l'un de sas fils, qui exprimait le regret 
que, lors de la dernière tentative des insurgés, le peuple n'ait 
pas eu le caprice de se battre....; que ce regret est tellement 
en désaccord avec toute idée d'ordre et d'humanité, que 
l'Union bretonne aurait dû sentir qu'il ne fallait pas en attri-
buer l'expression à un autre qu'à son auteur; 

i De cette appréciation générale, arrivant aux deux arti-
cles incriminés des 29 et 30 janvier 1850, on voit qu'il y a 
lieu de les examiner séparément, le second ayant été écrit 
dans une circonstance qui peut en atténuer la gravité; 

» Relativement à l'article du 29 janvier 1850, 
» Considérant, en droit, que pour constituer le délit de 

diffamation, il faut l'imputation d'un fait déterminé et pré-
cis, portant atteinte à l'houneur ou à la considération de la 
personne à laquelle ce fait est imputé ; 

» Considérant, en réalité, que l'article inséré dans le Na-
tional de l'Ouest, à la date du 29 janvier 1850, n'impute point 
au gérant de l'Union bretonne un fait de cette naiure; 

» Qu'on y voit des appréciations telles quelles de la rédac-
tion, mais que des erreurs, même volontaires, à cet égard, ne 
suffisent pas pour caractériser le délit de diffamation, et 
qu'ainsi, sous ce rapport, l'action n'est pas fondée ; 

» Quant au délit d'injures, 
» Considérant qu'il existe de la part du gérant du Natio-

nal de l'Ouest; 
» Qu'en effet, le sieur Mangin fils n'a laissé passer aucune 

Occasion de prodiguer à son adversaire des termes de mé-

pris, des expressions injurieuses ; 
» Qu'il le traite de Mirmidon indigne, de nain baveux et 

ridicule ; 
» Qu'il appelle constamment l'Union bretonne, le journal 

des dénonciations ; 
» Qu'ainsi qu'on l'a vu ci-dessus, il varie sur tous les tons 

cette appellation injurieuse et continue, puisqu'elle se re-
produit sans interruption sous la plume du National de 
l'Ouest, depuis le 6 juin jusqu'au 30 jjnvur 1850; 

» Qu'aussi, voit-ou que cette qualification si fréquemment 
répétée, a porté ses tristes fruits, puisque, dans une lettre in-
sérée au National de l'Ouest, le 29 décembre 1849, un ou-
vrier n'appelle pas autrement l'Union bretonne, que la feuil-

le dénonciatrice ; 
» Que le National de l'Ouest dit, en parlant de l'Union Bre-

tonne, que la seule influence que ce journal puisse exercer, 
c'est d'accroître, chaque jour, le mépris qu'il inspire; 

» Qu'il lui reproche de faire l'honorable métier d'auxiliaire 

de la police ; 
» Qu'il l'accuse de presser les hommes d'ordre de courir 

sus aux socialistes qui se permettraient de se réunir en ban 
quel, le 24 février et de faire tout ce qu'elle peut pour 
exciter le trouble, pour fomenter la haine et la division en-

tre les citoyens d'opinions divergentes ; 
» Que de semblables assertions, renouvelées avec tant de 

persistance, annoncent l'intention bien arrêtée de nuire, et 
caractérisent le délit d'injures graves; 

» Relativement à l'article inséré dans le National de r Ouest 

du 30 janvier 1850 : 
» Considérant que, non-seulement, il est la reproduction 

des mêmes injurts ; mais qu'il ajoute encore à leur gravité, 
en disant que l'Union bretonne « a la vocation bien décidée 
de la dénonciation; que ce journal s'est fait l'espion delà 
coalition monarchique ; qu'il a mérité l'estime de tous les 
argousins de la capitale et de tous les mouchards de France ; 
que c'est un habile limier de police ; » 

» Mais considérant, d'un autre côté, qu'il ne serait pas 
juste d'isoler cet article de la circonstance qui paraît l'avoir 
inspiré, et des impressions sous lesquelles l'Union bretonne 
avait elle-même placé Mangin fils ; 

» Qu'en effet, dans son numéro du 29 janvier 1850,1e 
journal l'Union bretonne, se disant « renseigné par une per-
sonne digne de toute confiance, » rapportait que le 21 jan-
vier 1859, dans la prison de Nantes, avait été « marqué par 
des agapes digues ne la terreur. » 

» Que quelques prisonniers de la pistole, connus par leurs 
opinions révolutionnaires, auxquels se seraient joints quel-
ques visiteurs du dehors, auraient fêlé, dans un odieux ban-
que', l'anniversaire du régicide, et, le moment des toasts ve-
nu, d'horribles paroles auraient éié prononcées pour glorifier 

le meurtre de Louis XVI ; 
» Qu'il paraît, ajoute l'Union bretonne, que le laDgagete- J 

» Que les insinuations malveillantes de /'Union f> r u. 
t dû impressionner fortement le sieur Mangin ' ■ 

qu'elles sont effectivement de nature à atténuerT'ân * 
la réponse qu'il a faite le lendemain ; 

» Que, relativement aux dommages-intérêls, on ne ' 
pas d'un préjudice occasionné soit à lui, soitau jou^u !t'', 

il est le gérant ; " 

» Par tous ces motifs : 
» 1° Condamne Evariste Mangin en 16 francs d'amenH 

aux dépens pour tous dommages-intérêts ; 
» 2° Déboute le gérant de l'Union bretonne du surnl 

ses demandes ; 
» 3° Ordonne que le présent jugement sera, aux fr,-

Mangin fils, inséré dans les deux journaux, le Natin^, ^ 

l'Ouest et l'Union bretonne, et ce, dans la huitaine à 

de ce jour. » 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ETAT (section du contentieux). 

Présidence de M. Maillard. 

Audiences des 11, 12 et 19 février. 

PROCÉDURE DEVANT LE CONSEIL DE PRÉFECTURE. — 

EXPERTISE. • 

MENT. 

SERVICES SPÉCIAUX. — PRESTATION 

lit: • 

BK SU. 

Aux termes de l'article 56 de la loi du 16 septem: -. 

1807, si les demandes en indemnité pour occupation 

temporaires ou pour toute espèce de dommage portée i 

contre l'Etat, donnent lieu à tierce expertise, l 'ingénieur 

en chef est de droit le tiers expert. 

Dans les services spéciaux, tels que ceux des cheroini 

de fer, les ingénieurs attachés à ces ouvrages d'utile 

publique remplissent pour ces ouvrages spéciaux la 

fonctions que les lois et règlemsns attribuent aux ingé-

nieurs des départemens; et, dès lors, dans un service 

chemin de fer, c'est à l'ingénieur en chef de ce service 

spécial qu'il appartient de procéder comme tiers-expert 

dans les questions de dommages réclamés contre l'Etat, 

Dans ces opérations de tiers experts, les ingénieurs en 

chef ne sont pas comme les experts ordinaires, astreiou 

à la nécessité de prêter préalablement serment. 

Dès lors un conseil de préfecture ne peut rejeter du 

débat l'avis donné par l'ingénieur en chef pour confier U 

tierce-expertise à un expert de son choix. 

Ainsi jugé, sur le pourvoi du ministre des lima 

publics, par annulation d'un arrêté du conseil de pi 

fecture de Seine-et-Oise, rendu le 24 août 1847, eow 

l'Etat et le sieur Lheurin, à l'occasion de l'établisseratt: 

du chemin de fer du Nord. 
M. Dejouvencel, conseiller d'Etat, rapporteur; M. Vu -

try, maître des requêtes, suppléant du commissaire t 

Gouvernement. 

TRAVAUX PUBLICS. OUVRAGES SUPPLÉMENTAIRES NON M** 

 ASSIMILATION AUX TRAVAUX ANALOGUES. 

En matière de travaux publics, à défaut de stï pulaii-

contraires, il y a lieu de régler les prix des ouvrage» 

nouveaux par assimilation aux ouvrages analogues ta* 

au devis de l'entreprise. 
Ainsi jugé, au rapport de M. Saint-Aignan, conff|i« 

d'Etat, sur la plaidoirie de M. Dufour, avocat du oépar-

tement de l'Aisne contre la plaidoirie de M' d« la»*1-

mère, avocat du sieur Varennes, entrepreneur. 
Conclusions conformes de M. Dumartroy, msitia «» I 

requêtes, suppléant du commissaire du Gouvernemes , 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'uTiLITÉ PUBLIQUE. — * c5* 

TION D'UN TERRAIN GREVÉ DE SERVITUDE. TRAITÉ A*!' 

DU PROPRIÉTAIRE. RÉSISTANCE DES PROPI'.IÉT
ALRTS 

FONDS DOMINANS. CONTESTATIONS. — COMPÊT 6*0 

TRIBUNAUX CIVILS. 

Lorsque l'Etat fait déclarer l'utilité publique de £ 

tains travaux, afin d'Ixproprîer les terrains uece» 

et que ces terrains sont grevés de servitudes, telle»J 
droit de passage, pour se dispenser de suivre les ^| 

de l'expropriation pour cause d'utilité P UD^ ut> '. 

qu'elles sont indiquées par la loi du 3 mai 1841, 

que l'Etat traite à l'amiable non-seulement avec 

priétaires du fonds servant, mais aussi avec ^ 

priétaires des fonds domiimns dont les gervitu 

vent être supprimées par l'occupation absolue 

des ouvrages de l'Etat. viaire» *r 

A défaut de traité amiable avec les proprie t» ^ 

sins dépossédés de droits réels de servitudes » %y 

tage à occuper par l'Etat, le Conseil de prêtée 
son de se déclarer incompétent pour apprécie ^ t 

nité due aux propriétaires des fonds domina/1^ ̂  

leurs droits de passage ; aux termes des arW' .^j/fl ' 

de la loi du 3 mai 1841, c'est au jury d expf°P 

prononcer sur cette question d'indemnité, ji ^de*^! 

Ainsi jugé au rapport de M. Raverehou, m 

quêtes; M. Cornudet, maître des requêtes, ^^t^X 
du Gouvernement; rejet du pourvoi wrm

.?P
e
 pr#^' 

tre de la guerre contre un arrêté du conseil 

du Rhône du 26 mai 1848. 

(JÏJJESTIONS DIVERSES. 

Sociétés d'assurances mutuelles sur la vie. Hit*. 
tn restitution dann^ sH'JJjj 

mutuelle» ̂  
iiaïur^ - . pètence. — Une société d'assurances 

n'est pas une société commerciale de sa v .^v^Jf 
mande en résolution de conventions et en • jptfiif / 
nuités et frais de gestion, formée par un so j 
le directeur de la société, en tant quo nw».u • ,„« I»; 

ociété, et pouvant ah.si atteindre par ses r£'
 i&oJ

i»i * 
île-même, n'est pas de la compétence du 

merce. 
(Cour d'appel de Paris, 1" chambre, P 

Aylies, audience du 23 février, confirmation ","j8V 

' Paris du lo J ul 

Dupuy, aPP 
directeur. • jnt 

d'" 11 , 

let 
et 

W 

du Tribunal de commerce d 
dans, M" Limet, avocat de M 
gier, avocat de M. Demontry, uiiwv— 

surance.s mutuelles sur la vie, dite ''** l̂,_fféoé«*SI 

clusions conformes de M. de Koyer 
ou -

avocat-S^^
r

. 

— 06/igalion solidaire. — Approuvé ouJ^^J' 

d de "''JJd^R solidarité exprimée dans le corps d'u» 
mari et sa femme doit sortir effet, à 1 eg 
encore que l'approuvé ou « le bon pour 
cette expression de solidarité. En enat» 

'apP : 
rouv* 

! 



©AJB-ï-fB DES TRIBUNAUX DU 8 MARS I81O 435 

ite 

,
rttïtes

 ^'dispositions du billet qu 

rf(èrt««**We de ratifier, 
«il pour objet a

 ime pas 
,f

" - ^
,lRiqU1

" être rapportée p«r 

'ils ont 

<''tr '" s0"d,n 

cette solidarité, la 
le porteur de 

itre d« 

me;.-

ACS -1--

AU»"! 

lui. -

même audience, ir 
de 1" instance 
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il«l de s'obliger solidairement ; et 
^Tiionde M ""
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 cassation, 9 janvier 1838, et 
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 c
e '

ë
8

ard
' S desquels il faisait résulter que la 

solidarité pouvait 

f 

résulter de l'interprétation des 

!^*\T« "imputable, aux parties. 

•*s* d -,.«« d a'-H^s de chemins de fer. — Nul-

M" if Pf? - U loi du 18 juillet 1845 (articles g 
r <«"'A ,?"°r nnlii 'é radicale et d'ordre public les né-
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remise de billets 

'Cour d'appe audience i 

3
 Fonteyrand, intimé; 

u H ? Rover, avocai-general. Voir conforme, 
3 de L* w îanvier 1850, Gazeiie des Tribunaux 
* «Strsire i' chambre, 6 décembre 1849, af-

Gazetie des Tribunaux du 7 dé-
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% billet sont donc rep 
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^ du 9 février ; confirmation d'un 
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S*-" n Pi »idaii" M" Hor. on, avocat de Caut, appelant, 
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econ
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eul a

 ce qu'il l'engage, solidairement 
pourNue

 s
 j.g tiers, est valable, conformément à l'art. 
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ul
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ae c

ivil, à l'égard de la femme etdes tiers, qui ne 
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,
r
 'l'obligation solidaire, encore que le bon 

p*UTent uvé c^es formalités prescrites par l'art. 1326 du 
llJ i>l>P

 t
0il n'aient pas été observés dans la procuration, 

r Hunier article, spécial aux engagemens pris par une 
iTaweienient envers une autre, et ayant pour objet de 

P*v*
 Cl:

l\
e t

,
u

i s'oblige, de lui éviter toute surprise, n'est 
ne peut être considéré com-
billet, ou engagement direct 

•"me, 
Si 

de M. Berlin, admis, sur sa de-
^es droils à la retraite; 

CScabîeau mandf.t, qui ne peut être 

Z promesse sous seing 

Cour d'appel de Parif. 1" chambre. Présidence de M. le 
nremier président Troplong ; audience du 25 février. Confir-
mtnon d'un j ugement du Tribunal de première instance de 
K"ins du 29 novembre 1819. Plaidans, M" Mathieu, avocat 
ïSnlIe-Euratet femme, appslans; Chopin, avocat de Défiufe 

uiimé; conclusions conformes de M. Barbier, substitut du 

procureur-général.) 

Mltt de société. — Publication. — Délai. — La publica-
ti n des actes de socié'é en commandite doit avoir lieu dans 
la quinzaine de leur date, bien qu'il soit stipulé que la so-
ute ne srra définitivement consumée que par la souscrip-

tion d'un certain nombre d'actions. 
lien est ainsi q and bien même les parties seraient ex-

pressément convenues de ne faire publier la société qu'après 
u constitution définitive. 

La société publiée dans dételles conditions, c'est-à-dire 
plus de quinze jours après l'établissement de ses statuts, doit 

ire déclarée nulle faute d'avoir été revêtue des formalités 
eiigées à peine de nullité par l'art. 42 du Code de com-
merce. 

Ainsi jugé par le Tribunal de commerce de la Seine, au-
dience du ï2 février 1&50, présidence da M. Plaine. Affaire 

l' nehirt contre Bjuclurot; plaidant, M. Eugène Lefebvre 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décrets du président de la République, en date du 

6 mars 1850, sont nommés : 

Juge de paix du canton de Saint-Martin,- Ile de Ré, arron-
dissement de La Rochelle (Charente-Inférieure), M. Baudry 
ueliuiitinerie, ancien juge de paix du canton de Tonnay-
ui 'reme, en remplacement de M. Bover, démissioiriaire ; 

Jugede paix du canon deCloyes," arrondissement deChâ-
Ktiiaun (Lure-et-Loir), M. Lelong, suppléant actuel, en rem -
plpemdeM. Bigot, démissionnaire ; 

(
. "(Pee paix ,i

u
 canton de Valence, arrondissement de 

11

 k
bers), M. Dominique Lussan, ancien suppléant de 

j™ e l "
sl

"ie de p. ix, eu remplacement de M. Barrère; 
j p paix du canton d'Angluse, arrondissement d'Eper-

ar it ? r,,eJ Maure, ancien greffier du Tribunal d'Arcis-
J,* " , ',

 a
"
 rem

l
J
lacem3iit de M, Amat-Prudhomme ; 

toise (Se Ja ' X ''" (;a,"°" d'E-'ouen, arrondissement de Pon-
" riiL. ° el"Oise), M: Lambert, juge de paix du canton de 

™w»,eu remplaceinen 
» 'aire valoir 

"■nu du juge de paix du canton nord de Tarbes, ar-

L2?™ df« nom (Hautes-Pyrénée-), M. Lacaze (Guil-

»SD-IAÎ j'°
Ue a ldrhes . en remplacement da M. Bazerque, 

Ju 'en
d aulres

 f-ncuons. 

'*S»!ffi
Pa

'i i"
 0i

"
t0

'
1
 de Cazaubon; arrondissement de 

ersl ), M. Dupuy, juge d'instruction au Tribunal de /> uu|>uv, jugB u nisiruo 

Siim
 re '"P lacemeiu de M. Sourbé ; 

•aiitdu jugede paix du canton 
«Mat de C 

pai: 
œae (Nièvre), M 

de Pouilly, arron-
Jean-Charbs Garilland, mai-

*^tà»'!ti
Jr

'D
anci

^
a su

PP'é
ant

. ancien notaire, en rempla-
« M. iloy, démissionnaire. 

même décret contient la disposition suivante : 

î*i
,
g«de

n»l10ll
H
de M

"
 Marchan
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""n 'Hanto . s
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^
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 Paix du canton de Galnn, artondis-

(Hautes-" 

'maire 
COUSCil 

en r t 

-Pyrénées), MM. Castets, notaire, 
fcciieral, et Baratgin, propriétaire, an-

"ipiacement de MM. Guchen et Brun-Donat. 
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 ^tt'culpation de 

«Portante de banqueroute simple; deux 

témoins entendus sont venus déclarer que les cuisiniers 

réunis ayant manqué aux engagerons qu'ils avaient 

contractés à raison d'avance de fournitures, ils s'étaient 

vus dans la nécessité de supendre toute affaire avec eux 

pour s'en tenir aux sommes qui leur restaient toujours 
dues. 

M. l'avocat de la République Hello donne lecture du 

préliminaire de l'acte d'association, qui est conçu en ces 
termes : 

« L'association fraternelle des cuisiniers réunis a pour 

» objet la création d'un ou plusieurs élablissemens culi-

» naires ; elle a pour principes l'affranchissement du tra-

» vail et l'abolition du salariat. Elle a pour bases l'unité 

» d'action, la centralisation des intérêts et l'égalité par-

» faite des droits et devoirs; elle a pour but le bien-être 

» l'indépendance et la dignité des sociétaires. » « ' 

11 faut remarquer que dans cette affaire, non pins que 

dans beaucoup d'autres du même genre sur lesquelles 

le Tribunal a été appelé à statuer, les cuisiniers réunis 

ne se sont guèie montrés fidèles à leur programme. On 

sait en effet comment les so - lisant frèresîen agissaient 

entre eux, et les récriminations mêmes assez vives que 

les prévenus d'aujourd'hui se sont respectivement adres-

sés à l'audience prouvent comment ils entendaient l'éga-

Jité et la fraternité. M. l'avocat de la République conclut 

contre eux à l'application sévère de la loi, et le Tribu-

nal, conformément à ces conclusions, condamne Droz à 

deux mois de prison, Nayel Delaporteet Bizaux, ce der-

nier par défaut, chacun à quatre mois de la même peine. 

— Avant-hier, vers neuf heures du soir, le sieur De-

nizet, cultivateur, demeurant à la ferme de la Croix, près 

d'Etampes, revenait de cette dernière ville, où il avait 

touché une somme de 900 francs ; il était assis dans sa 

voiture, lorsqu 'à deux cents mètres environ d 'Angerville, 

plusieurs individus, qu'il ne put distinguer à cause de 

l'obscurité qui régnait alors, s'élancèrent tout à coup à 

la brids du cheval en criant au sieur Denizet : « Ton ar-

gent ou tu es mort ! » Et comme il répondait à cette me-

nace en poussant vigoureusement les cris : « Au se-

cours !» ces malfaiteurs s'emparèrent de lui, lui portè-

rent de nombreux coups de bâton et le firent violem-

ment sortir de sa voiture, et déjà ils le tenaient étendu 

sur le sol et s'apprêtaient à le fouiller, lorsque heureu-

sement trois gendarmes en tournée, passant nou loin du 

lieu où cette scène se passait, et ayant entendu l'appel 

du sieur Denizet, arrivèrent à son secours ; mais à leur 

approche, les malfaiteurs ont pris la fuite et il n'a pas 

été possible de les retrouver, favorisés qu'ils étaient par 

l'obscurité de la nuit. 

Baigné dans son sang et gravement blessé, le sieur 

Denizet a été relevé par les gendarmes et reconduit à son 

domicile encore nanti de son argent qu'il portait dans une 

ceinture en cuir solidement attachée autour de lui, et que 

les malfaiteurs n'avaient pas eu le temps de lui enlever, 

grâce à l 'intervention de la gendarmerie. 

Le lendemain, un juge d'instruction s'est transporté 

sur le théâtre du crime, a fait constater par un médecin 

les blessures du sieur Denizet et a commencé l'instruc-

tion de cette affaire. 

— Après la révolution de Février, les démocrates de 

Lémours, arrondissement de Rambouillet (Seine -et-Oise), 

avaient planté sur la place du Marché un arbre de liberté 

qu'ils avaient orné d'un tableau représentant un autel 

soutenu par deux personnages allégoriques coiffés de 

bonnets rouges. 

Ces emblèmes étaient l'objet de la réprobation de la 

plus grande partie de la population, et il y a quel-

ques jours, lorsque M. le sous-préfet vint à Lémours pour 

présider au tirage au sort des jeunes gens, les habitans 

déléguèrent près de lui plusieurs d'entre eux pour de-

mander l 'enlèvement du tableau. Après l'examen, ce ma-

gistrat invita le maire à le faire disparaître; Le maire 

n'ayant pas déféré à cette invitation, une brigade de gen-

darmerie, requise par M. le sous-préfet, a, aux applau-

dissemens de la foule, arraché le tableau à bonnets 

rouges. 

— Plusieurs journaux ont parlé de scènes assez gra-

ves qui se sont passées samedi dernier à Châtillon, par 

suite de la résistance opposée par les ouvriers carriers de 

cette commune aux prédicatious socialistes des orateurs 

de la Montagne. Ces faits ont failli se renouveler hier à 

Vanves à l'occasion d'un meeting socialiste qui y jetait 

depuis quelques jours le trouble et l'inquiétude. Les car-

riers de la plaine do Montrouge avaient manifesté l'inten-

tion de s'opposer aux démonstrations ardentes qui, en 

se produisant chaque soir à ce club, menaçaient d'arrêter 

le travail. Le maire de la commune, M. Duval, pour pré-

venir ce conflit, a profité de l'absence d'un membre re-

tardataire du bureau pour déclarer que la séance du club 

n'aurait pas lieu. Grâce à cette mesure toute de pru îei-

ce, l'ordre n'a pas été troublée dans la commune. 

— Un meurtre a été commis hier soir, chez un mar-

chand de vins dont l'établissement, situé rue de la Har-

pe, 14, forme l'augle de la rue Poupée. 

La victime, qui est un nommé Mangin, a été frappée 

d'un coup de cette arme dangereuse dont se servait La-

cenaire, et qui consiste en une lime aiguë à trois tran-

chans, dit tiers-point, emmanchée fortement d'un mor-

ceau de bois. 

Le' commissaire de police du quartier de l'Ecole-de-

Médecine, M. Charles Allard, dont le bureau n'est dis-

tant que de quelques pas (rue Suger), s'est transporté 

immédiatement sur le ihéâlre du crime, où déjà, sur la 

clameur publique, les hommes du poste de la placo Sainl-

André-des-Arls étaient accourus, et s'étaient emparés du 

coupable. 

Le blessé a reçu les soins de M. le docteur Montpel-

lier (rua Constantine, 2), lequel, vu la gravité de la bles-

sure, l'a fait transporter, après uti premier pansement, 

à P Hôtel-Dieu. 

D'après l'enquête sommaire à laquelle i! aéiéprocé 

dé, c'est uniquement à l'état d'txaltattoia où se seraient 

trouvés, par suite d'une discussion politique, le malheu-

reux Mangin et non adversaire, que celui-ci^emporié par 

une aveugle fureur, lui aurait porté un coup très dange-

reux. Reste à savoir comment celui-ci expliquera la pos-

session de l'arme dont il se trouvait porteur. C'est ce 

que parviendra sans doute à éclaircir l'instruction. Cette 

armo, du reste, a été saisie et se trouve jointe au pro-

cès-verbal dressé par le commissaire de police, qui, a-

près ioteirogatoiie, a renvoyé 1 inculpé à la disposition 

de M. le procureur de la République. 

— Parmi la foule immense qu'attirent chaque jour à 

l'église Saint-Thomas-d'Aquin les sermons do M. l'abbé 

Ravignan , d'à droits voleurs avaient réusà , depuis 

le commencement du carôme à faire de riches raz-

zias de bourses, da montre:', do châtelaines et autres bi-

joux. S ir la demande du commissaire de police du quar-

tier Saint-Germain, M. Dourlens, des agens ayant été 

placés en surveillance da-:;s l'église, cinq individus, tous 

signalés déjà par de déplorables antécédens, ont été sur-

pris en flagrant délit, et envoyés au dépôt de la préfec-

ture, nantis encore d'une partie des objets soustraits 

par eux. 

dit mu-

le numéro du régiment qu'il désigne, se rend coupable 

devoUau préjudice des maîtres de logemens garnis chez 

lesquels il prend une chambre dont il paie d'avance le 

loyer pour un ou deux jours. Les recherches de la police 

ont été infructueuses pour le surprendre en fUgrant dé-

lit ; mais le présent avi. suffira, sans doute, pour rendre 

impossible la continuation du mode d'escroquerie qu'il 

pratique à l'abri de la confiance qu'inspire l'uniforme mi-

litaire. 

—Dans notre numéro d'hier, en rendant compte del'af-

faire Allorge, nom avons désigné par erreur M. Oscar de 

Vallée comme occupant le siège du ministère public dans 

cette affaire ; c'est M. Dupré-Lassalle, substitut, qui a 

soutenu la prévention. 

— Par arrêté du 7 mars, M. Charles-Léon Lambquin, 

secréiaire du commissariat de police du quartier Sainte-

Avoie, est nommé commissaire de police de Bercy, en 

remplacement de M. Guénot. 

DÉPARTEMENS. 

CALVADOS. — On lit dans le Pilote du Calvados, jour-

nal de Caen : 

« Depuis quelques jours, des bruits, empreints d'une 

grande exagér»tion, ont circulé parmi nous à propos 

d'une grande conspiration légitimiste, dont les ramifica-

tions s'étendraient sur notre département et particulière-

ment dans notre cité. En présence de ces bruits, nous 

sommes allés aux renseignement;, et voici quelle est la 

vérité sur cette affaire qu'on a singulièrement grossie. 

» Il s'est organisé récemment en Belgique une conspi-

ration légitimiste. Des émissaires ont été envoyés en 

France, d abord dans les départemens de l'Est; mais bien-

tôt la justice a découvert leurs traces et a opéré quel-

ques arrestations, notamment dans le département de la 

Somme. Elle a, de plus, expédié d'Anvers des commis-

sions rogatoires. sur plusieurs points où les conspirateurs 

avaient commencé d'envoyer des commis-voyageurs 

pour y faire de la propagande et de l'embauchage. C'est 

ainsi que, dans notre ville, la police a été avertie ces 

jours derniers de la présence d'un des chefs du complot, 

le nommé Riverain dit Guithon, et qu'elle a pu mettre à 

exécution le mandat d'arrêt lancé contre lui. 

» Les perquisitions opérées dans la chambre de l'hôtel 

où était descendu le sieur Riverain, ont amené la décou-

verte d'une certaine quantité de médailles dites de Saint-

Hubert, de plusieurs listes et de plusieurs blancs-seings 

signés Henri. Sur les listes figuraient, soit nommément, 

soit par de simples initiales, des personnes assez peu re-

commandables de notre ville, et qu'on est toujours cer-

tain de rencontrer parmi les fauteurs du désordre. 

» Armée de ces listes, la justice s'est mise en campa-

gne, et elle a successivement arrêté les sieurs Tassot, 

serrurier, rue Saint-Jean ; François Féron, praticien ; 

Berthould, ancien agent de police avant 1830, et Eude-

lin, tailleur au Vaugueux. Les recherches continuent,' et 

nous aurons, sans doute, à enregistrer prochainement 

d'autres captures. 

>• Ii paraît que le sieur Riverain était porteur de pleins 

pouvoirs ; qu'il s'attribuait le litre d'aide-de-camp de 

Henri V, et qu'il conférait, au nom du prétendant, des 

grades militaires. 

» Le moins élevé de ces grades était celui de sous-

lieutenant. A ce compte, on avouera que le nombre des 

soldats ne pouvait jamais être proportionné aux ca-

dres... 

» Les sommes promises par les embauchoirs étaient 

si considérables , que le budget tout entier n'aurait pas 

suffi à payer la solde de l'état-major légitimiste. » 

— ATJBE (Troyes), 6 mars. — Le Tribunal a rendu hier 

son jugement dans l'affaire de la maison de Ctairvaux. 

Le jugement condamne M. Marcet en quatre mois d'em-

prisonnement et 600 fr. d'amende. Le Tribunal de Rar-

sur-Aube avait prononcé quatre mois de prison et 150 
fr. d'amende. 

M. Etienne Ardit en trois mois d'emprisonnement et 

300 fr. d'amende (même peine que celle iofl gée par le 
Tribunal de Bar-su r-Aube). 

^M. Charles Petit est condamné seulement à 600 fr. d'a-

mende ; 

M. de Singly est condamné également à 600 fr. d'a-
mende ; 

Le boucher Toussaint est condamné en un mois de 

prison et à 600 fr. d'amende, au lieu de 300 prononcés 

par ie Tribunal de B^r-sur-Aube. 

— ARIÉGE. — On écrit de Fos, le 1" mars : 

« Une épouvantable catastropha est arrivée hier dans 

la matinée. Le village d'Argut- Dessus, canton de Saint-

Béat, a été détruit par un incendie. Sur 115 maisons 

qui la composaient, 103 et l'église ont été la proie des 

flammes. Le vent du sud qui souffUit avec force a em-

pêché que les secours qui ont été portés par les popula-

tions voisines et les militaires eussent aucun bon résul-

tat. Les habitans ont tout perdu, bestiaux, linge, pro-

visions de grpins, etc. U y a. peu d'années, ce village 

éprouva un semblable malheur. » 

• F/FRANGER. 

HKSSE-ELECTORALE (Hanau), 27 février. — Le 8 avril 

prochain, seront traduits devant la Cour d'as-iises de 

H«nau, sept individus qui ont participé aux assassinats 

commis l'année dernière, dans les rues de Francfort-sur-

le-Meiu, sur les personnes du prioco de Lichnrmsky et du 

lieutenant -général comte d'Aueivwald, membres de l'an-

cienne assemblée nationale d'Allemagne, assassinats ac-

compagnés de circonstances horribles. 

De ces sept accusés, trois ont frappé de coups de cou-

teau et de coups de crosse drî fusil les victimes. Les qua-

tre autres ont seulement pris une part indirecte à la per-

pétration des deux meurtres. 

Malheureusement, les autres c impiiees de ces'crimes, 

qui s'étaient réfugiés en Frante, sont parvenus à s'é-

chapper dès que ie Gouvernement français, sur la de-

mande du sénat do Francfort, eut autorisé leur arresta-

tion et leur extradition. 

VARIETES 

— Depuis quelques jours, un individu qui se 

Sicien. tantôt dans le 48° de ii ^;iG, tanlot dans le 21* lé-

ger, et qui, selon le rôle qu'il joui, porte la capote et 

HISTOIRE DE LA POSSESSION ET DES ACTIOSS P03SESS0IRES 

ES DROIT. FRANÇAIS, FAR M. ISIDORE ALAIZIT-

M. Isidore Alauzet vient de publier un mémoire sur 

l'histoire do la possession et des actions possessoires ; M. 

A'at/zat s'est déjà fait connaître il y a quelques années, 

eu 1843, par un ou- rage justement apprécié, par un 

Traité des assurances maritimes, t(rre.<tres, mutuelles 

et sur la vie : le mémoire que nous avons aujourd'hui 

sous les yeux a été couronné par l'Institut; les graves 

et éternelles controverses qui s'élèvent sur la nature, la 

la qualité et le nombre des aL't'ons possessoires avait at-

tiré l'attention de l'Académie de sciences morales et poli-

tiques; elle avait, en 1846, proposé, pour sujet de prix, 

l'histoire de ces actions, ospôrant que l'étude de leur ori-

gine et de leurs vicissitudes ferait d'un utile secours pour 

la solution des questions débattues encore aujourd'hui. I Ch7ilL 

Mais avant d'entrer dans l'examen de 1 ouvrage lui-

même, du mémoire couronné par l'Institut, nous devons 
dire quelques .mots d'une introduction que 1 auteur y a 

ajoutée depuis : cette introduction porte sur le droit de 

propriété. 
Les théories que l'auteur y développe nous paraissent 

dangereuses par les conséquences qu'on en peut lirer ; 

nous nous y arrêterons donc un instant pour les combat-

tre, et nous serons sévères en raison même du talent de 

l'auteur et du mérite de son mémoire. Mous reconnais-

sons que M. A'auzet a été animé des meilleures intentions 

en écrivant son introduction ; mais il fournit sans le sa-

voir des armes aux sectateurs de l'opinion qu'il veut 

combattre, c'est ce qui nous fait regretter qu'il ait joint 

cette introduction au mémoire que nous aurons à iouer 

dans quelques momens. 

Selon l'auleur, la propriété ne tire pas son origine du 

droit naturel, elle émane du droit civil, du droit positif. 

La droit de propriété n'est pas un droit absolu. Dana le 

monde, il n'y a que la société qui soit absolue, qui soit 

nécessaire ; cette société uécessaire a besoin d'une base, 

d'un fondement ; ce fondement ce sera la propriété. La 

propriété est donc un moyen, elle est utile; elle a été 

créée par la loi civile pour le plus grand avantage de tous 

(p. xvm) ; de plus, elle a été jugée utile de tous les temps 

et il n'est pas probable que jusqu'ici l'humanité ait fait 

fausse route, qu'elle se soit trompée sur l'efficacité, sur 

la solidité de la base qu'elle donnait à l'état social qui 

est seul nécessaire (p. xx). 

Ainsi, aux yeuxde M. Alauzet, la propriété se légitime, 

parce qu'elle est utile et parce qu'elle est ancienne., M. 

Alauzet a-t-il bien réfléchi à toutes les conséquences que 

l'on pourrait tirer de cette doctrine que l'on a appelée uti-

litarisme -. ces conséquences, nous allons essayer de les 

fare sortir de son système. Si la propriété est un ; insti-

tution humaine de droit positif, comme une nouvelle loi 

peut détruire une loi antérieure, une loi humaine peut 

donc abolir la propriété. Si la propriété n'est que le fon-

dement da la société, on peut la détruire quand on croi-

ra avoir trouvé de meilleures bases pour asseoir l'état 

social. Si elle est seulement utile, si elle n'est établie 

que pour le plus grand avantage de tous, on peut la 

supprimer en invoquant un avantage plus grand que ce-

lui qui l'a fait instituer. Et, de ce qu'elle a été jugée uti-

le de tous les temps, il ne résulte pas qu'elle doive l'être 

toujours. Dans un kmps d'examen comme le nôtre, il ne 

suffit plus, pour défendre une institution attaquée, de 

dire comme autrefois : Non omnium quœ à majoribus 

constitula sunt ratio reddi potest. Voici où aboutit la 

théorie de l'utilitarisme; les uns disent :1a propriété est 

utile; les autres disent : il est plus utile de la supprimer. 

Oui a tort? qui a raison? 

Heureusement, la propriété se légitime autrement que -

par son utilité ; les conséquences inévitables du système 

de M. Alauzet viennent de la fausseté de son point de dé-

part. 11 dit que la propriété émane du droit positif, nous 

soutenons qu'elle émane du droit naturel, et nous di-

sons avec Portalis (1) : « Le principe du droit de pro-

priété est en nous; il n'est point le résultat d'une con-

vention humaii.e ou d'une loi positive ; il est dans la 

constitution même de notre être et dans nos relations 

avec les objets qui nous environnent. » 

Nous disons plus : la propriété est de droit divin. Dieu 

en mettant l'homme sur la terre, lui a imposé des de-

voirs; le premier de tous, c'est le travail ; mais Dieu a 

placé dans le cœur de l'homme, à côté de chaque devoir 

qu'il impose, un désir qui doit en faciliter l'accomplisse-

ment : chaque devoir a donc un corrélatif qui est un at-

trait. Le corrélatif du travail, c'est l'attrait de la pro-

priété; Dieu, en douant l'homme de celte iatelligence 

faible, bornée et surtout faillible que nous lui connais-

sons, a voulu le soutenir dans cette vie d'épreuves qu'il 

lui faisait parcourir, il a dit à l'homme : Tu travailleras, 

mais aussi tu désireras acquérir. Comprendrait-on le tra-

vail imposé pendant toute une longue vie sans aucune 

récompense ici bas ; nous ne sommes pas des archanges 

ou des séraphins , nous ne travaillerions pas, nous en-

freindrions la loi divine, si nous ne voyions, devant nous, 

comme récompense de nos sueurs et de nos efforts, la 

propriété. 

La propriété est donc de droit divin; elle est inhérente 

à la nature de l'homme, elle est indestructible comme 

toutes les lois émanées de Dieu ; ces lois ne peuvent être 

abrogées par des lois humaines ; c'est ce qui fait que, 

malgré les tentatives insensée» dont nous sommes té-

moins, la propriété ne périra pas. 

D apiès ce que nous venons de dire, la propriété a sa 

sourca dans le travail; comment M. Alauzet a- 1 il mé-

connu cette vérité et a-t-il dit (p. 11) : « Le travaildonné 

comme origine de la propriété n'a pu être accepté que 

par suite d'une confusion. » Ce qui le force à ajouter que, 

si le principe de l'appropriation par le travail était vrai, il 

faudrait mettre la terre au concours. Nous acceptons le 

principe et nous nions la conséquence. M. Alauzet recon-

naît que le chasseur devient propriétaire de son gibier, 

que celui qui cueille un fruit se l'approprie, que celui 

qui ensemence une terre acquiert la propr été de. la ré-

colte qu'il a fait naître, et il n'acquerrait celle de la terre 

même que par la loi civile. « Tout !e monde accorde que 

tant que j'occupe une terre, que je la cultive, et que je 

suis présent sur ce champ, personne n'a le droit de me 

l'arracher ; mais alors même que je ne le foule plus aux 

pieds, je l'occupe encore, je le tiens vaincu par les tra-

vaux durables que je l'ai forcé à recevoir. » 

D'ailleurs, est-ce que la propriété n'est pas un corol-

laire nécessaire de la liberté ? Certes, les lois positives 

peuvent régler la liberté humaine, mais elles ne peuvent 

l'anéantir; ce serait l'anéantir, ce serait porter atteinte à 

son essence même, que d'empêcher l'exercice de la li-

berté dans ce qu'il a de plus légitime et de plus respec-

table, l'appropriation par le travail. Est-ce que l'occu-

pation d'une terre ne réfléchit pas la liberté et la person-

nalité du maître? Les travaux de culture sont une éma-

nation du propriétaire- nul ne peut donc y toucher sans 

seïendre coupable d'une violence ou d'un méfait contre 

la personne, contre la liberté, contra les actes les plus 

légitimes de l'activité du propriétaire (2). 

Passons sur cette introduction inspirée sans doute par 

de louables intentions et de généreux sentimens, mais 

qui a manqué le but que s'était proposé son auteur. 

Nous regrettons encore que M. Alauzet, cédant à l'entraî-

nement général qui porte tout le monde à donner sa 

théorie de la propriété, ait ajouté cetle introduction au 

mémoire couronné par l'Institut. Nous - avons bâte d'ar-

river à l'examen de ce mémoire, car notre fâche sera 

désormais plus facile et plus sgréable; nous n'aurons que 

des éloges à donner. 

L'ouvrage de M. Alauzet étant surtout remarquable par 

la théorie et par lés opinions nouvelles qu'il émet sur 

p'usieun questioi s controversées, nous pensons que le 

meilleur moyen d'en faire apprécier le mérite c'est d'en 

présenter une analyse aussi fidèle que possible; c'est ce 

que nous allons essayer. 

La première question qni se présente est naturellement 

celle-ci: Quelle est l'origine de la possession juridique 

(1) Exposé des motifs du litre de la Propriété. 

(2) Petits traités de l'Académie dés sciences morales et po-
litiques. De la propriété sous le Code civil, par M. Troplong. 

I 

n 

II 
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«t des actions possessoires ? M. Alauzet ne la trouve pas 

dans les lois barbares; pour lui comme pour MM. Par-

dessus et Troplong, la loi salique ne parle pas de la pos-

session juridique, mais de la prescription qui chez les 

Francs faisait acquérir la propriété par an et jour. Pendant 

les périodes mérovingienne et carlovingienne, aucune 

modification ne s'opère, et si l'o.i trouve quelquefois dans 

les actes des rois mention de prescriptions de dix, vingt 

ou trente ans, ces prescriptions, on le reconnaît bientôt, 

ne s'appliquent qu'à la population qui continuait de vi-

vre sous la législation romaine. 

On arrive ainsi sans changement à la féodalité ; M. 
Alauzet constate ici un fait important, c'est le principe de 

à'imprescriptibilité des fiefs La prescription était incom-

patible avec le régime féodal, car elle eût porté une gra-

ve atteinte aux droits des seigneurs. La possession , 

comme le dit M. Troplong, est le nerf de la prescription; 

là où la prescription n'est pas possible, la possession 

n'a qu'une médiocre importance. Elle ne peut donc re-

vêtir un caractère juridique et donner naissance aux ac-

tions possessoires que lorsque le principe de l'impres-

•criptibilité vient à disparaître. Ce principe^ fut vivement 

battu en brèche et activement attaqué par les communes 

au moment de leur émancipatiou aux douzième et trei-

zième siècles. La prescription d'an et jour fut rétablie à 

leur profit dans de nombreuses chartes ; dès lors il put 

exister une possession juridique. 

Pour l'auteur, les actions possessoires ont une dou-

ble origine 5 si elles dérivent d'une possession juri-

dique , elles dérivent aussi pour certaines provinces 

du droit criminel. Cette distinction est neuve, har-

die, et nous devons ajouter que l'auteur la justifie 

d'une manière qui ne peut laisser place au doute. 

En Normandie, l'organisation mérovingienne des Cen-

taines avait subsisté ou était rétablie par Roll ; cha-

que Centaine était responsable de tous ses membres, 

et l'on poursuivait les délinquans par la clameur de haro 

de Centaine en Centaine ; celte clameur, qui ne se pous-

sait d'abord qu'en matière criminelle, finit par s'étendre 

à tous les cas où il y avait dépossession du propriétaire; 

mais ce ne fut que pour la dépossession seule que le cri 

de haro s'appliqua en matière civile, et il est toujours 

resté en Normandie la procédure usuelle et régulière cfès 

actions possessoires. Ce que M. Alauzet constate chez les 

Anglo-Normands, il le retrouve établi dans la France 

d'Orient, dans les assises du royaume de Jérusalem. On 

voit dans l'ouvrage de Jean d'Ibelin, que ni la prescrip 

tion ni la possession juridique n'étaient connues, et ce-

pendant on voit l'action possessoire établie d'une ma 

nière incontestable. M. Alauzet, en présence de ce fait, 

conclut que cette action a eu en Orient la même origine 

qu'en droit normand. Ainsi, à une époque où la posses-

sion juridique n'existait pas encore, les actions posses-

soires dérivaient du droit criminel. 

Arrivons maintenant à la seconde source de ces actions. 

M. Alouzet établit que la possession juridique est née de 

la saisine. La saisine primitivement, c'est i'invesliture : 

le fief, à la mort du feudataire, revenait au seigneur et 

c'était des mains du seigneur que l'héritier le recevait. 

Mais bientôt on se révolta contre cette obligation impo-

sée au fils d'aller demander au seigneur l'envoi en pos-

session des biens de son père ; on créa alors la fameuse 

maxime : Le mort saisit le vif, son héritier le plus pro-

che, et elle s'étendit en peu de temps des héritiers di-

rects aux collatéraux : ce fut la saisine de droit. Enfin, 

on reconnut une saisine de fait, qui empruntait sa vita-

lité au seul laps de temps ; cette saisine constitua la pos-

session juridique à laquelle on donna les délais de la 

prescription germaine; elle appartenait à celui qui prou-

vait une possession d'an et jour, non vi, non clam, non 

precario ab adv rsario. La première trace de cette pos-

session juridique en France se trouve dans les Olim. M. 

Alauzet voit dans ces anciens actes la confirmation de sa 

théorie sur la saisine; nous devons dire que sa démon-

stration nous parait irréfutable. 

Jusqu'au treizième siècle, l'auteur ne constate qu'une 

action possessoire, la complainte pour cas de dessaisine. 

Est-ce au treizième siècle que la réintégrande prend nais-

sance ? On croit généralement trouver l'origine de cette 

action dans Beaumanoir (ch. 32). Baaumanoir a-t-il réel-

lement dit qu'il y avait une action possessoire différente, 

selon les moyens employés pour opérer la dessaisine? 

A-t-il voulu enseigner les règles de la réintégrande ? 

Non, répond M. Alauzet, et il démontre que l'on s'est 

mépris sur le véritable sens du passage de Beaumanoir. 

Dans ce passage, le grand jurisconsulte du treizième 

siècle ne parle que des meubles ; les meubles alors coin 

me aujourd'hui étant réputés choses viles, on n'exigeait 

pas pour en adjuger la provision une possession d'an et 

jour. Beaumanoir ne fait nulle mention de la force, de la 

vis armata, ce qui serait inexplicable, s'il eût voulu 

parler de la réintégrande. 
M. Alauzet examine ensuite si l'action de réintégrande 

ne viendrait pas du droit romain, et à ce sujet il a con 

sacré un chapitre entier à résumer d'une manière claire 

et précise toute la procédure romaine relative aux inter-

dits. La conclusion de ce chapitre est que la réintégrande 

n'est pas une dérivation de l'interdit unde vi. Dérive-t-

elle alors du droit canonique? Quelle autorité faut-il ac-

cordera la maxime tpoliatus ante omnia restiluendusl 

Cette maxime, suivant l'auteur, signifie que la personne 

dépouillée n'est tenue de répondre à aucune demande au 

petitoire avant d'être réintégrée. L'action de réinté-

grande fut introduite dans les Cours layes par les ecclé 

siastiques qui eu étaient justiciables pour les actions pos-
sessoires; et l'ordonnance de Villers-Cotterets sanction-

na cette introduction en employant pour la première fois 

le mot de réintégrande en matière civile. 
Le mémoire se termine par un exposé et un examen 

critique des principes de l'ordonnance de 1667 du Code de 

procédures delaloi de 1838. Par cet examen, M. Alauzet 

est ameué à proposer les reformes suivantes : 

Abrogation formelle delà récréance, de la réintégrande, 

de la dénomination de nouvel œuvre; toutes les actions 

possessoires réduites à la seule complainte. 

L'action possessoire ne pourra plus être intentée pour 

meubles ou universalité de meubles. 
Elle ne sera plus recevable pour trouble à la posses-

sion des servitudes rurales ou urbaines, continues ou dis-

continues, apparentes ou non apparentes. 

Ni pour les simples troubles de droit. 
Le juge de paix prononcera en dernier ressort sur tou-

tes les demandes qualifiées possessoires, lorsque les dom-

mages-intérêts accordés n'excéderont pas le taux de sa 

compétence, tel qu'il est réglé par les lois de la matière. 

L'ouvrage que nous venons d'analyser est remarqua-

ble par les vastes connaissances de son auteur et par la 
manière heureuse dont il a su en profiter pour présenter 

son sujet avec ensemble et méthode. La décision del'Ins-

titut ne nous étonne nullement : une seule chose nous 

eût étonné, c'est qu'il eût été fait un mémoire plus com-

plet et plus savant que celui de M. Alauzet. Nous avons 

insisté sur la partie de l'ouvrage qui a rapport au moyen-

âge, parce que c'était la plus épineuse et la plus difficile 

à traiter, et que M. Alauzet, grâce à l'étude approfondie 

qu'il a faite du droit féodal, l'a présentée avec une supé-

riorité que nous sommes heureux de pouvoir constater, 

pour effacer le souvenir des critiques que nous avons été 

obligés de faire à son introduction. C. D. 
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Tout Paris se porte, de deux à cinq heures, chez le""-r 
orfèvre Odiot, 26, rue Basse-du-Rempart, pour voir 1 
lot de la grande loierie nationale, au capital d'un miP05 

dont le tirage est irrévocablement fixé au 28 mar 
rant. Cette exposition, qui est publique et gratuite au ^' 

foule des curieux et, on peut le dire, des admirateurs !) ^ 
déplus merveilleux, en effet, comme éclat d'eiisemi i * 
comme perfection de travail, que ces belles pièces en n 

massif, dont le poids estde cinquantemille francs et la 
d'œuvre de vingt mille. Une seule entreprise partie "f9 '" -

place de la Bourse, 12, est en possession des derniers h 'h*' 
qu'on peut se procurer sans acquisition de livres et' ' 
souscription à aucun journal. ^ai 

— Assurance contre le recrutement, maison Bœhler 
(d'Alsace), établie depuis 1820, rue Lepelletier, 9. " c' 

— M"" Viardot devant quitter Paris à la fin du m
c
 -

Prophète ne sera plus joué que trois fois. Ce f oir, |
a
 J!' ^ 

présentation. ' 

— A la Porte-Saint-Marlin, le succès de Camille Daj 

lins se confirme et grandit même à chaque représentât0" 
Des applaudissemeus unanimes accueillent ce drame d'n ■ 
térêt saisissant et dans lequel figurent les hommes lesu"' 

célèbres de la révolution. Ce soir, la cinquième représen^ 
tion. 

— SALLE SAINTE-CÉCILE. — Il y aura foule ce soir 

jolie salle de M. Dut'ort. C 'est qu'aux séductions orduîïj"1 

dont elle a le privilège exclusif, se joint encore l'attrait dv! 
magnifique tombola. Prix d'en rée : 3 fr., pour les da*? 

50 centimes. 

SPECTACLES DU 8 MARS. 

OPÉRA. — Le Prophète. 
THÉÂTRE DE LV RÉPUBLIQUE. — Gsibrielle. 
OPÉRA COMIQUE. — Les Percherons. 
THÉÂTRE-ITALIEN. — 

ODÉON. — François le Champi. 
THÉÂTRE HISTORIQUE. — Louise de Vaulcroix. 
VAUDEVILLE. — Un Ami, les Secreis du Diable, la Dame. 

il 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE SES CRIÉES. 

BRBATUH. 

Vente d'une Maison, rue de la Roquette, 67 : 
C'est le 13 mars qu'aura lieu la vente, au lieu 

du 9, jour mal à propos indiqué dans le numéro 
du 7 courant. 

Paris 

DOMAINE D'EPERYILLE. 
Etude de M" BELLAND, avoué à Paris, rue du 

Pont-de-Lodi, 5. 
Vente sur licitation, entre majeur et mineur, 

par suite de baisse de mise à prix, le mercredi 
3 avrii 1850, en l'audience des criées du Tribu-
nal civil de première instance de la Seine, deux 

heures de relevée. 
Du DOMAINE D ÉPERVILLE, situé dans l'ar-

rondissement de Bordeaux (Gironde), d'une con-
tenance approximative de 400 hectares. 

Mise à prix réduite: 10,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° Audit M* BELLAND, avoué poursuivant; 
2° A M" Glaudaz, avoué, rue Neuve-des-Petits-^ 

Champs, 87 ; 
3° A M* Beaufeu, notaire, rue Sainte-Anne, 51 ; 
4° A Bordeaux, à M" Lemotheux, avoué, rue 

Cheverus, 19. (859) 

Paris DDADDlt1 !*!1 RUE NEUVE-
— rltUrniLlL POVINCOURT. 

Etude de M' BOUHER, avoué à Paris, rue Neuve-
des-Petits-Champs, 95. 

Adjudication, le mercredi 20 mars 1850, en 
l'audience des criées du Tribunal civil de la 

Seine. 
D'nne grande PROPRIETE, sise à Paris, rue 

Neuve-Popincourt, 17, au fond de l'impasse Po-

pincourt; contenance : 3,520 mètres. 
Mise à prix : 50,000 fr. 

S'adresser : 
A M c BOUHER, avoué poursuivant, rue Neuve-

des-Petits-Champs, 95 ; 
A M" Guidon, avoué, présent à la vente, rue 

Neuve-des-Petits-Champs, 62; 
A M* Mertian, rue Saint-Honoré, 334. (858) 

Pa- DEUX MAISONS A PARIS. 
Vente en l'audience des criées du Tribunal de 

la Seine, le samedi 16 mars 1850, 
1° D'une MAISON située à Paris, rue du Plâtre-

Saint-Jacques , 9 , d'une contenance d'envirou 
110 mètres 89 centimètres. 

Mise à prix : 4,000 fr. 
2° D'une MAISON située à Paris, rue de la Clé, 

8 et 10, avec jaidin, d'une contenance d'environ 

600 mètres 50 centimètres. 
Mise à prix : 4,000 fr. 

S'adresser pour tous renseignemens : 
1° A M' LESCOT, avoué poursuivant, rue du 

29 Juillet, 11 ; 
2° A M* Lavocat, notaire à Paris, rue Saint-

Victor, 120. (829) 

vant ; 2° à M» Génestal ; 3" à M° Blot ; 4° à M* 
Laperche, avoués présens à la vente; 5" à M" Du-
cloux et Viefville, notaires; 6* et sur Us lieux, 

aux fermiers. 

p-is FEE1E DE LA LOGE. 
Etude de Me JOLLY, avoué à Paris, rue Favart, 6. 

Vente sur licitation, et par suite de baisse de 
mise à prix, à l'audience des criées du Tribunal 
civil de la Seine, le samedi 16 mars 1850, deux 
heures de relevée, en un seul lot, 

De la FERME DE LA LOGE et dépendances, de 
la contenance de 197 hectares 14 ares 41 centia-
res environ. 

Louée par bail authentique 10,000 fr., nels dt 

tous impôts. 
Mise à prix réduite : 250,000 fr. 

S'adresser : 1° Audit M* JOLLY, avoué poursui 

p? DOMAINE DE BEL AIR, 
EN MÉDOC. 

Etude de Me LA VAUX, avoué à Paris, rue Neuve-
Saint-Augustin, 24. 

Vente sur licitation et par suite de baisse de 
mise à prix, en l'audience des criées du Tribunal 
civil de la Seine, le samedi 23 mars 1850, une 
heure de relevée, du REAU DOMAINE DE BEL 
AIR, en Médoc, sis commune de Soussans, et par 
extension sur celles d'Arsac et d'Avensan, canton 
de Caste'naude-Médoc (Gironde), dépeidan . de là 
succession de M. le marquis d'Aligre. Ce domaine 
est d'une contenance totale de 72 hect. 90 ares 61 
cent., dont 30 hect. 1 are 22 cent, de Vignes. Ces 
vignes, dont l'exposition est des plus heureuses, 
sont limitrophes à celles de Cbâteau-Margaux, ei 
les produits ne sont pas inférieurs à ceux de ce 
crû. si renommé. Le matériel industriel et agri 
cole, d'une valeur de plus de 8,000 fr., est com 
pris dans la vente. Mise à prix, réduite de 150,000 
fr. à 80,000 fr. S'adresser, pour les renseigne 
mens à Paris : 1° A M' LA VAUX, dépositaire des 
titres de propriété et d'une copie du cahier de* 
charges, rue Neuve-Saint-Augustin , 24 ; 2° à M c 

Aviat, avoué colicitant, rue Rougemont, 6; 3° à 
Me Hardy, avoué colicitant, rue Pagevin, 4; 4° è 
Me Picard, administrateur judiciaire de la sue es 
sio

;
i d'Aligre, rue d'Anjou-Sauit-Hutioré, 43; 5" i 

M" Delaloge, Clairet, Delapalme et Poumet, no 
taires ; 6° à M" Bouzemont, avocat, rue de la Vic-
toire, 52 ; 7° et à Bordeaux, à MM. Gautier et Beys 
sac, négocians ; 8° et sur les lieux, à M. Boutet 

régisseur du domaine. 

# MAISONS PETIT-MONTROUGE 
Etude de Mc GALLAUD, avoué à Paris, boulevard 

Poissonnière, 14. 
Vente en l'audience des saisies immobilières, le 

jeudi 21 mars 1850, d'une grande MAISON sise 
au Petit -Montrouge, près Paris, route d'Orléans, 
116, à l'angle de la Chaussée du Maine et de la 
rue de Châtillon. Mise à prix : 10,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
Audit Me GALLARD, dépositaire d'une copie de 

'enchère. 

Pa
2' MAISON ET TERRAIN 

A PARIS A PASSV. 

Etude de M e CALLOU, avoué a Paris, boulevard 
Saint-Denis, 22 bis. . 

Vente aux criées du Tribunal civil de la Seine, 

le 20 mars 1850, 
1° D'une MAISON à Paris, rue Chanoinesse, 10, 

à usage d'habitat on : trois étages carrés, le 4e en 
mansardes; cour spacieuse, eau de la Ville, porte 

cochère. 
Produit brut, 6,205 fr., et net 5,286 fr. 

Mise à prix : 70,000 fr. 
2° Un TERRAIN à Passy, rue Triboulct, conte 

nant 9 ares 54 centiares. 
Mise à prix : 2,000 fr. 

S'adres er : à M" CALLOU, Godard, Noury, 
avoués à Paris; à M" Mouchet, Wasseloi Desfos-
ses, notaires; et à M. Vergnon, rue Chanoinesse, 

10. 

bunaux, le jeudi 21 mars 1850, en deux lots, 
1° D'une MAISON et dépendances, sises à Saint-

Germain-en-Laye, rue des Coches, 12. 
Mise à prix : 4,000 fr. 

2° D'une autre MAISON, sise audit St-Germain-
en Laye, rue de Noailles. 

Mise à prix : 2,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
A Versailles, 1° A M' AUBR.Y, avoué poursui-

vant, rue de la Cathédrale, 2; 
2° A M" Manuel, avoué présent à la vente, rue 

Saint-Pierre, 3 ; 
3° A M' Auger, agrès, rue Hoche, 12. (867) 

CHEMIN DE FER DE LA LOIRE, 
B'ANDREZIEUX A ROANNE. 

MM. les actionnaires du chemin de fer de I; 
Loire, d'Andrezieux à Roanne , propriétaires de 
dix actions an moins, sont invités à se réunir en 
assemblée générale annuelle , le samedi 30 mari 
1850, à midi précis, rue Taianne, 12, à Pans. 
Les proprié' aires d'actions au porteur doiyetr. 
présenter leurs titres au siège de l'administration, 
rue Saint-Guillaume, 24, trois jours au plus m 
avant celui de la réunion. 

L<J direct'-ur, 
A. MICHELOT, 

Versailles A M H0A1V0 A St-GEHMAIN 
(Seine-et-Oise) L OlalcUiltS EN-1AYE. 

Etude de M' AUBRY, avoué à Versailles, rue de 
la Cathédrale, 2. 

Adjudication définitive, en i'audience des criées 
du Tribunal civil de première instance séant à 
Versailles, au Palais-de-Justice, place des Tri-

M
nnnngiii prévient qu'il reprend les an-

. llUrUill ei.ns châles en écharge d» 
nouveaux. Il se charge de la réparation destt-
chemires. Rue Neuve-des-Mathurins, 2, au 1" 

Pinceau chimique qm 
les fait passer à yol* 

lé, en les faisant fluer de suite comme si el» 

Huaient naturell. DUVICNAU , ph., r. Rich^ieu ' 
les faisant fluer 

COMPAGNIE GÊ1ÉRALE D'ASSURANCES CONTRE LES FAILLITES, 
13, RUE DE EA Bi\(il i:. A PARIS. 

Au moyen d'une prime qui varie de 0 12 c. 1(2 à 1. 50 pour 0|0 du chiffre d'affaires annuelles, tout assuré est indemnisé du montant des pertes qu'il 
peut subir. S'adresser au siège de la société, à Paris; et dans les départemens aux représentans de la Compagnie, dans chaque chef-lieu d'arrondissement. 

(3399) 

Convocations d'action narres. 

MARCHE SAINT-1ATJRENT. — Les action-
naires sont convoqués en assemblée générale pour le 
lundi 18 mars, au lieu ordinaire des séances, au Marché, 
rue de Strasbourg, 11, salle Chabrol. (3457) 

1849. Peileci. el « J <sl cumiiiu, »* 
méables garantis Le plus simple et pi"^ 

mode pour lavemens et > nj ec ''™s
i0

,
e
ji«r-

d'argent aux expos. — A p,-T1T ï. ,„„ x« 
rue de la Cité, 19; tous marques oe*u» 
d avec sa notice. — népôl chez les pu" 

Ua province. Expédie. 

Là publication légale de» Acte* de Société est obligatoire, pour l'année 185©, dan» la «A21ETTE ©ES TOIBLSAlX, ES RBOIX et le JOURXAE GESIERAE D'AFFICHES. 

SOCIÉTÉS. 

Etude de M« MARTIN-LEROY, agréé à 
Paris. 

D'un acle sous signatures privées, 

en date i Paris du cinq mars mil huit 

cent cinquante, enregistré, 
A été extrait ce qui suit : 
Entre M. lean-Raptiste MIREV, né-

gociant, demeurant à Paris, rue Neuve-

Siint-Eustache, 28, 
Et madjme Louise-Rose-Modeste 

LEFRANÇOIS, épouse judiciairement 

séparée et mariée sous le régime do-
tal de M. Paul-Alphonse Brousse, son 

époux, qui l'autorise, demeurant en-
semble à Paris, rue de Furstemberg,2, 

Il est formé une société en nom col-
lectif, ayant pour objet l'exploitation 

d'une maison de cotamerce de den-
telle, application da blonde, rue tive-

S; iQL Eustache, 28. 
La raison et la signature sociale se-

ront M1REY et BROUSSE. 
La durée de la société est lixée à 

huit années, qui ont commencé le cinq 
mars mil huit cent cinquante pour fi 

nir le cinq mars mil huit cent cin 
quaule-huit. 

La société sera gérée et administrée 
par M. Mirey et madame Brousse.con-
jointement et solidairement. 

Ils auront tous les deux la signatu-

re sociale: mais ils ne pourront en 
faire usage que pour les besoins et af-
faires de la société, à peine de nnllilé, 

mèm 3 à l'égard des tiers 
Pour extrait: 

MARTIN-LEROY . (1458 

suivant acte devant le même notaire 
des treize et quatorze juillet mil huit 
cent quarante huit, pour le commer-
ce de plâtrier, sous la raison Saloé 

père et flis, était dissoute à compter 
du sept janvier mil huit cent cin 

quame, 
Et M. Laloë fils a été chargé de la li-

quidation de cette société. (1449) 

Suivant acte reçu par Me Bouchot, 

notaire à Meuiion, le viugt-cicq fé-

vrier mil huit cent cinquante, 
Madame Rose-Victoire MOURET , 

veuve de M. Jacques-David LALOE 
père, et M. Jacques-AntoineRobert 

LALOE fils, tous deux marchands plâ 

triers, di meurant à Châtillon (Seine), 
Ont déclaré que la société, formée 

outre eux et ledit sieur Lalcë père, 

Suivant acle reçu par M« Boum: t-

Verron et son collègue, notaires à Pa 
ris, le vingt-trois février mil huit cent 
cinquante, enregistré, M. LéopolJ-Dé-
sire POUIIEP.RE, ouvrier chaudron-

nier-ferblantier, demeurant à lvry,rue 
du Chevaleret, 23, et M. Adrien-Ben-
jamin HUARD, ouvrier chaudronnier-

lerbiamnsr, demeurant à Gentilly, che-
min du Bel-Air, 16, Maison-Bhnche ; 
ont formé une société pour exploiter 
un système de forme à sucre, dont ils 

sont inventeurs, qui s'intitule capsules 
économiques de raffinerie, et dont ies 

istampilles porteront les signatures 
Poutierre et Huard. 

Il a été dit : que la société pour l'ex 
ploitation du brtvet d'invention dont 

ils ont fait la demande, durerait quinze 
années consécutives , i compte r du 

vingt trois février mil huit cent cin 
quanle : que la signature sociale serait 

POU11ERUE et HUARD; que chacun des 
associes aurait le signature sociale, 

mais qu'elle ne pourrait être engagée 
à quelque titre e t pour quelque cause 
que ce fût, en dehors des ihtéré's de 

Ladite société ; que la mise de chaque 
associé consisterait dans son droit d'in-
vention audit système ; que le siège de 
la société serait a Paris ou dans la ban-

lieue, dans les lieux que les associés 
choisiront ultérieurement. 

Pour extrait. (1452) 

demeurant à Paris, rue Neuve-Saint-
Roch, 39, el M. Paul COQ, avocat et 

homme de lettres, demeurant à Paris, 
rue des Jeûneurs, 6, ont déclaré éta-
blir entre eux et ceux qui, par l'achat 
ou la souscription d'actions, adhére-
ront aux statuts, une société commer- 1 

ciale ayant pour objet la fondation el 
'exploitation d'une librairie ëémocra-

ique. Ladite société sera en nom col-
lectif à l'égard de MM. Courcelle-Se-
neuil et Coq, et en commandite à l'é-
gard des autres actionnaires. La socié-

té est créée pour cinq années qui cour 
ront du jour duditacte. Les affaires 

de la société seront gérées et adminis-
trées par M. Courcelle Seneuii. Il aura 
seul la signature sociale , qui sera : 

COURCELLE-SEXEU1L et C«. Le siège 
de la société est a Paris, où la sociéié 
établira ses bureaux. En cas d'em[.é 
ehement de M. Courcella-Sencuil, il. 
Coq lui sera substitué comme gérant. 
Les mises sociales du gérant, de M. Goq 
et autrts actionnaires consisteront 

dans la souscription pour chacun, d'au 
moins une action de cent francs. Le 

capital social est fixé à soixante mille 
francs, et divisé en six cents actions de 

cent francs. La société ne commence-
ra ses opérations que lorsqu'il y aur». 

au moins soixante actions souscrites. 
Le fait de celte souscripûon et du com-

mencement de la société sera constaté 
par déclaration du gérant mise a la 
suite dudit acle. Le décès d'un des as-

sociés n'entraînera pas la dissolution 
da la société. 

Pour extrait. (1453) 

Suivant acle reçu par M« Bournet 
Verron et son collègue, notaires à Pa 
ris, les vingt-trois et vingt-six février 
mil huit cent cinquante, enregistré, 

M. Jean-Gustave COURCELLE-SE 
NEUIL, avocat et homme de lettres, 

D'un acle reçu par M* Dessaignes, 
soussigné, et son collègue, notaires à 

Paris, lo vingt-six février mil huit cent 

Cinquante, enregistré, il résulte qui 
la société eu nom collectif formée en-

tre M. Jean-Pierre Paul- GUNTIllïlt, 
négociant, demeurant à Paris, rue du 
Faubourg Saint-Martin, 76, et M. Félix-
Célestin PIRLOT, négociant, demeu-

rant à Liège (Belgique),irue delà Ca-

thédrale, 15, suivant acte passé devant 
M C Lebaudy et son collègue, notaires 
à Paris, le dix-sept octobre mil huit 
cent quarante, sous la raison sociale 
GUNTHER el PIRLOT, ayant pour ob-
jet le commerce d'armes et de quin-
caillerie, et dont le siège était a paris, 
susdite rue du Faubourg Saint-Martin, 
76, a élé dissoute à partir du premier 
mars mil huil cent cinquante. 

Que M. Gunthar a été nommé liqui-

dateur de ladite société. 
Et qu'une autre société, ayant pour 

objet le commerce d'armes etds quin-
caillerie, a été formée en nom collec-
tif à l'égard de M. GUNTHER et Mme 
Marie-Madeleine Nathalie DIDIER, son 
épouse, demeurantavec lui, el tn com-
mandite à l'égard d'un associé com-
manditaire dénommé audit acle. . 

Il a été dit sous l'article premier : 
Qu'il a élé formé une société entre 

M. et Mme Gunlher, d'une part, tl 
associé commanditaire dénommé au-

it acte, pour le commerce d'armes et 
e quincaillerie. 

Sr.us l'article deux'ème : 

Que la raison socialeserailGUNTHËR 

etc«. 
Sous l'article troisième : 

Que le siège de la société a été éta-
bli à Paris, rue du Faubourg Saint-

Martin. 70. 

Sous l'article quatrième: 
Que la durée de la aocièté a été fixée 

à six années, qui commenceraient à 
courir le premier mars mil huit cent 
cinquante, pour Unir le premier mars 
mil huit cent cinquante six. 

Sous l'article cinquième : 
Qne le fonds social a élé filé à la 

somme de quatre-vingt mille francs, et 
serait fourni par l'as-ociô commandi-

taire pour soixante mille franci, et p r 
M. et Mme Gunlher pour les vingl 

mille francs do surplus. 
Qne M. et Mme Gunlher seraient 

seuls gérans et auraient seuls la direc-
tion dfs affaires de ladite société, el 
qu ■ M. Gunlher aurait seul la signa-
ture sociale, et ne pourrait en faire 

usage que pour les lettres de change, 
traites ou billets qui pourraient être 

souscrits aux personnes envers les-

quelles la société se trouverait débi-

trice ou créancière. 
Sous l'article treizième : 

Qu'en cas de décès de M Gunlher 
avant l'expiration de la société, elle 

serait dissoute de plein droit à partir 
du jour dudit décès. 

Et qu'en cas de décès du commandi-

taire, ladite société serait également 
dissoute ; que, néanmoins, sa veuve, 
ses héritiers et représentans auraient 
la faculté de continuer ladita. société 

jusqu'au terme fixé pour son expira-

lion. 
Pour extrait : 

Signé DESSAIGXES , (1451) 

relever de la déchéance. 

TRIBUNAL DE COMMERCE, 

LiqoidatioHS judiciaires. 

(DÉCRET DO 22 AOUT 1848.) 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS 

Sont invités a se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des sssem 

blées des créanciers , MÎT. les créan 

citrs : 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur NAVARRE fils (Jacques-
Alexandre -Edmond), constructeur de 
bâtimens, rue Vinti-nille, 4, le l i mars 

i 3 heures [N* 78 du gr.J; 

Pour reprendre^la délibération on 

verte sur le concordat, l 'adinettre, s il y 

a lieu, ou passer à la formation dt 

l 'union, el, dans ce cas, donner Icui 

avis sur Vutilité du maintien ou du 

remplacement des syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 

vérifiés et affirmés ou qui se seront fait 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commer-

e de Paris, du 7 ÏÉV . 1850, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur DESRIEUX (Joseph-Guy), 
négociant, rue Grange Batelière, il, 

ci-devant, et actuel leuient rue Neuva-
St- Augustin, s, nomme M. Forgel ju 

ge-commissaire et M. Gromoit, rue 
Montbolon, il, syndic provhoire [N° 

9328 dugr,]; 

Jugemens du Tribunal de commerce 
da Paris, du l«* MARS 1850, qui dé-

clarent la faillite ouverte et en fixent 
provisoirement l'ouverture audit jour: 

Du sieur ENKEL, ébéniste, faub. 
St Autoine, 123, cour de la Bonne-

Graine, 8, nomme M. Forget juge-
commissaire, et M. Grorcort, rue Mon-

tholon, 12, syndic provisoire [11° 9361 

du gr.]; 

Jugemens du Tribunal de commerce 

de Paris, du 7 MARS 1850, gui dé-
clarent la failli'e ouverte et en fixent 
provisoirementl'ouverlureaudit jour •. 

Du sieur LEDET dit LEDÉ (Jeau-
Bjptiste), serrurier, rue du Val-Ste-
Galherine, 11, nomme M. Thouret ju-

ge commissaire, el M Tiphagne, faub 

Montmartre, Si, syndic provisoire [N" 
9370 du gr.]. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités b se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées des faillites, MM. les créanciers: 

VÉRIFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur LAMARRE (François Eloi), 

faïencier, rue Grenier-St Lazare, 6, le 
13 mars à 12 heures [ti° 9276 du gr.]; 

Du sieur COMMARD (François), md 
de vins-traiteur, à Villeneuve-la-Ga-

renne, le 13 mars i 9 heures [N» 6190 
du gr.]; 

1 P OUR 

00' syndic, rue Cadet, 6, , 

dividende de 5 fr. » • ï„ , 
unique répartition [N-tW -

Jugement du Tribunal «f**^ 
, de la Seine, du 27 fevrie „r 

Pour être procède, sous la présidence I rapporte et déclare coron .
FL

 JÏ-

de M. le juge-commissaire, aux vérifi- \ nu les jugemens du s J ^IK»* 

cation et affirmation de leurs créances : nier, qui OUI déclare p_ "réglWl" 
1 en éiat de faillite les sieur » ^ 

DEVYAILLY, merciers, »
 tl

pH m 

GranUe-Rue,4J [N"»MI 

gr 

NOTA . Il est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs litres à MM. 
les syndics. 

PRODUCTION BE TITRES. 

Sont iru'ités à produire, dans le délai 

de vingt jours, à dater de ce jour, leurs 

litres de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, MM. les créan-

ciers : 

Du sieur MÛRISSE (Alphonse Vie 
tor), linger, boul. St-Marlin, 4s, entre 

les maies de M. Decagny, rue Théve-

not, 16, syndic de la faillite [N° 9350 
du gr.]; 

Pour, en conformité de l 'article 49 1 

de la loi du 2b mai 18 3 8, être procédé 

à la vérification des créances, qui com-

mencera immédiatement après l 'expira-

tion de ce délai. 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers véTitiés -et affir-

mé» de Dlle UELAFOSSE (Marie-Au-
guitine), mde de nouveautés, passage 

Vivienne, 21, peuvent se présenter 
chez M. Htiet, Byndic, rue Cadet, 6, 
pour toucher un dividende de 4 pour 

100, deux ème et dernière répartition 

[N° 6434 du gr.]. 

air. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur GALEMPOIX (Henri ), 
md de vins, avenue de Buufllera, 3, 

peuvent se présenter clnzM. Huef, 

ASSEMBLEES DU » » j_ 

NEUF HEURES ■f.^lf^ t 
clôt. -Ramptllion f Z t^. 
de nouveautés, cone. , 

fils et Lefebvre, pa»> V,!** 
-Malézieux fils, P'^ri-^ 

-Lefebvre.P»^ 
UNI HEURE : Grap«'> ^ 

TROIS' HEURES : Dlle BC$;V 
de boutons, c 01 • — -
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Enregistré k Paria, le 
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Mars 1850, F, LMP1ÎUA1SRIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE DES-MATHURIKS, 18. 
Pour légalisation de la ai .gna.ura » 

Le B»air« du i" arrofldiw"*' 


